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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 23 juillet. 

BREVET D'INVENTION. — CONTREFAÇON. 

' L'application nouvelle de moyens connus peut, d'après 

l'article ï de la loi du 5 juillet 184V, donner lieu à l'ob-
mi
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lie ans pr. juges du l'ait, que, sur six des éléments dont se compose 

caution tr*u brevet, les trois premiers, depuis longtemps tombés 
IO p. M SKjans le domaine public, n'avaient pas dounc lieu de sa 

 part à une application nouvelle; que le quatrième n'est 
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1,' conco* pas été contrefaits. Dans ce cas, et par suite d'une telle ap-

''^^^^préuation des faits de la cause, c'est à bon droit que le 

oriaueïn prétendu contrefacteur a été relaxé de l'action intentée 

"j,')™"'«outre lui. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Fercv et sur les 

n remisé conclusions conformes de M. l'avocat-générai Blanche, du 

îptembrerôfourvoi du sieur Gaillard contre un arrêt de la Cour im-

périale de de Douai Me Rendu, avocat.) •ptembri 

OBLIGATION. — NULLITÉ DEMANDÉE. EXÉCUTION OPPOSÉE. 
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consommation intérieure doivent acquit-

ter les droits dont elles sont frappées par les tarifs en vi-

gueur au moment de leur extraction. Ainsi, il y a viola-

tion de ce principe de la part du Tribunal qui n'a assujéti 

les marchandises qu'au paiement des droits fixés par les 

tarifs antérieurs. 

Adniission, en ce sens, du pourvoi de l'administration 

des douanes contre, un jugement du Tribunal civil du Ha-

vre du 9 mars 1860, au rapport de M. le conseiller Fe-

rey, et sur les conclusions conformes du même avocat-

génral (Me Rendu, avocat). 
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 dans.le délai fixé, s'il est constaté par les juges du 
inquièe*' fait, d'une part, que les créanciers non adhérant avaient 

8*6^été laissés en dehors de la convention, du consentement 

[KUDEBflj h toutes les parties, à raison de la minime importance de 
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i obligation, en désintéressant, avec l'assistance du 

SOCIÉTÉ. POUVOIR DES ASSOCIÉS. QUITTANCE. 

Peut-on décider qu'en l'absence de stipulations spécia-

les sur le mode d'administration d'une société, un associé 

n'a pas le pouvoir de donner valablement quittance d'une 

somme due à la société ? 

Résolu affirmativement par jugement du Tribunal de 

première instance de Sarlat du 13 avril 1839. 

Pourvoi, pour violation de l'article 1839 du Code Napo-

léon. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Marmier. 

COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER. ASSIGNATION. 

Une compagnie de chemins de fer dont le siège est à 

Paris a-t-elle pu être valablement assignée devant un 

Tribunal autre que celui de son siège social, dans la per-

sonne d'un chef de gare, sous le prétexte que cette gare, 

par son importance, devrait être considérée comme con-

stitutive d'un donîicile principal ? 

Jugé affimativement par jugement du Tribunal Civil de 

Mulhouse, le 3 février 1860. 

Pourvoi, pour violation des art. 69 et 70 du Code de 

procédure. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général; plaidant, Me Paul Fabre, dn pourvoi de l'admi-

nistration des chemins de fer de l'Est contre David Lang. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 25 juillet. 

APPEL. — DÉLAI EN MATIÈRE D'ORDRE. EXPLOIT. -fr-

FAILLITE. CRÉANCIERS SUBROGÉS A L'IIAPOTHÈQUE LÉ-

GALE DK LA FEMME DU FAILLI. 

I. Sous l'empire de l'article 763 du Code de procédure 

civile, tel qu'il existait avant les modifications introduites 

par la loi du 21 mai 1858, l'appel devant être signifié au 

domicile de l'intimé, et non pas, comme aujourd'hui, au 

domicile de son avoué, le délai supplémentaire d'un jour 

par trois myriamètres de distance doit se calculer à rai-

son de la distance entre le domicile des parties, et non 

pas entre le domicile de l'appelant et celui de l'avoué de 

l'intimé. 
II. La Cour de cassation n'a pas à réviser les apprécia-

tion à la suite desquelles un arrêt, s'expliquant sur la vali-

dité d'un acte d'appel argue de nullité pour omission du 

prénom et du domicile de plusieurs appelants, déclare 

que les mentions omises sont suppléées par des équipol-

lents suffisants; que la désignation donnée à ces parties 

dans l'exploit ont d'ailleurs été acceptées, durant tout le 

cours de l'instance, par la partie qui la critique; et, en-

lin, que cette partie l'a elle-même reproduite dans ses 

propres actes. 
III. Les hypothèques conventionnelles et les hypothè-

ques judiciaires sont les seules que l'article 446 du Code 

de commerce déclare nulles et sans effet, relativement à 

la niasse, lorsqu'elles ont été consenties par le failli ou 

obtenues contre lui depuis l'époque déterminée par le 

Tribunal de commerce comme étant celle de la cessation 

de ses paiements, ou dans les dix jours qui auront précé-

dé cette époque. 

Cette nullité n'atteint, par conséquent, pas les droits 

que des créanciers ont pu acquérir, dans cet intervalle de 

temps, comme subrogés à l'hypothèque légale de la fem-

me du failli par suite du cautionnement solidaire et de 

l'affectation hypothécaire par elle consentis à leur profit, 

sans aucun esprit de dol ni de fraude. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Rav-

ual, du pourvoi du sieur Martinal, contre un arrêt de la 

Cour impériale de Nancy, en date du 17 août 1858, ren-

du au profit des sieurs Boullet et consorts. — Plaidants, 

M" Mimerel et Costa, avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3' ch.). 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 4 juillet. 

BAIL. INDUSTRIES. CONCURRENCE. ACTION D'UN LO-

CATAIRE CONTRE SON COLOCATAIRE. DEMANDE EN GA-

RANT,E. CONCLUSIONS DU DEMANDEUR PRINCIPAL CONTRE 

LE GARANT. — NON-RECEVABILITÉ. 

/. Un locataire n'a pas une action directe contre un autre 
locataire de ta même maison, à raison de la concurrence 
qui lui serait faite par ce dernier qui exerce la même in-
dustrie c[ue lui. 

II. Lorsciu'nne partie est appelée en garantie par le défen-
deur, le demandeur principal ne peut lier l'instance contre 
elle directement par voie de conclusions. 

Il doit agir par voie d'assignation. 

M. Spin, principal locataire d'une maison située boule-

vard des Vertus, 48, a sous-loué une boutique et ses dé-

pendances à M"'" David, qui elle-même a cédé son bail 
a MM. Perriiiet et Pagot. 

La location est faite pour exercer dans les lieux le com-

merce de marchand de vins-traiteur, et le bailleur se ré-

serve de louer une autre boutique dépendant de la même 

maison- à uu épicier, crémier, débitant de bière et li-

queurs; mais il s'interdit la faculté de louer cette dernière 

boutique à un marchand de vins. 

M. Spin a cédé plus tard son bail principal à M. Thi-

baut ; et ce dernier a loué la boutique, encore libre, à M. 

Fougerard, avec faculté d'y exercer le commerce de cré-

merie, laiterie, débit de bière et liqueurs. 

MM. Perrinet et Pagot, locataires premiers en date, pré-

tendant que M. Fougerard vendait du vin, et que cette 

vente, qui était une contravention aux clauses de leur 

bail, et leur cuisait un grave préjudice, ont assigné Fou-

gerard, M""- David et Spin , pour voir dire que Fougerard 

serait expulsé des lieux, et que les trois assignés seraient 

condamnés à leur payer des dommages-intérêts. 

M. Spin et M"" David ont fait défaut ; M. Fougerard se 

défend au contraire, et appelle M. Thibaut, son bailleur, 

en garantie. 

MM. Perrinet et Pagot ont alors, par des conclusions 

signifiées, mais sans assignation, formulé contre Thi-

baut une demande identique à celle qu'ils avaient intro-

duite contre Fougerard, Spin et M"" David. 

C'est dans cet état que la cause venait à l'audience. 

M* Raveton, avocat, de MM. Permet et Pagot, a dit qu'en 
fait Fougerard faisait à ces clients une concurrence rui-
neuse, en débitant du vin; que les clauses de leur bail neper-
metiaient pas aux bailleurs, de louer à un autre, marchand de 
vins; que dès lors ils avaient droit de demander l'expulsion 
du concurrent, et des dommages-intérêts pour le préjudice 
éprouvé jusqu'au jour de l'expulsion, 

''' l'en droit, le bail donnait au preneur un droit réel sur la 
chose louée, et qu'en vertu de ce droit réel, la preneur avait 

une actîon directe tant Contre le bailleur que contre ces ces-
sionnaires pour la totalité ou pour partie. Qu'ainsi se trouvait 
justifiée la demande formée directement tant contre Fouge-
rard que contre Thibaut. Sur ce point, l'avocat invoque i'o-
pinion de M. Merlin, de M. Troplong, et deux arrêts rendus 
parla Cour de Paris, le 24 juin 1858 et 29 mars 1860. 

Me Joret-Desclosièrs , au nom de M. Fougerard, ré-

pond : 

Qu'en fait, la concurrence n'existe pas, M. Fougerard ayant 
un commerce tout à fait distinct de celui de M. Perrinet et 
Pagot. 

Que du reste M. Fougerard exécute fidèlement le bail qui 
luia été consenti par M. Thibaut, et que si M\ Thibaut a ou-
trepassé son droit en l'autorisant à vendre du vin, c'est M. 
Thibaut seul qui doit en répondre. 

L'avocat termine en discutant la théorie de droit invoquée 
par M. Perrinet et Pagot. Il soutient d'abord que le bail ne 
peut donner et ne donne naissance qu'à un droit personnel, 
et jamais à un droit réel; ensuite, qu'en admettant l'existen-
ce de ce droit réel, récemment découvert, il ne pourrait avoir 
la portée qu'on veut lui donner. Qu'en effet, ce prétendu droit 
réel, s'il existe, doit, être restreint à la .chose loué ' elle-mê-
me ; dans l'espèce à la boutique occupée par M. Perrinet et 

Pagot. 
Sur le premier point, l'avocat cite MM. Zaehariie.Prudhon, 

Delvincourt, Dur.m'on. Duvergier, Marcadé; et sur le second 
point, il invoque l'autorité cf un jugement rendu par la 3' 
chambre du Tribunal le 3 décembre 1859. 

M" Philbert, dans l'intérêt de M. Thibaut, a soutenu : 

Que Fougerard avait donné à son commerce une extension 

qui n'était pas autorisée par les termes de son bail. 
Qu'en fait, la concurrence faite par Fougerard ne pouvait 

nuire aux demandeurs, puisque toutes lesboutiques voisines 
étaient occupées par des marchands do vins traiteurs. 

Qu'endroit, l'action de MM. Perrinet et Pagot ne pouvait 
être dirigée contre Fougerard, qui n'avail aucun lien de droit 
avec eux; et que la demande introduite par Perrinet et 
Pagot contre Thibaut directement ne pouvait être accueillie; 
qu'en effet, Thibaut était au procès appelé en garantie par 
Fougerard, et que Perrinet et Pagot s'étaient bornés à pren-

dre des conclusions contre lui sans l'assigner, 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche Spin et la femme David : 
« Attendu que Perrinet et Pagut, auxquels la femme David 

a cédé le bail qui lui avait été consenti par Spin pour exer-
cer le commerce de marchand de vins-traiteur, ont, s'ils sont, 
troublés dans leur jouissance, une action contre Spin en sa 
qualité de bailleur, et contre la femme David, qui leur doit-

garantie; . , • , , ' . 
« Attendu qu'aux termes du bail originaire du 3 juin 1857, 

enregistré, les lieux sont loués pour y exercer ■ le commerce 
de marchand de vins traiteur, avec réserve d'exploiter une. 
petite boutique consacrée au commerce d'épicerie, crémerie,, 
bière et liqueurs; qu'il y avait interdiction do louer à un 

marchand de vins; . -,,
;T
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a Attendu que Fougerard est locataire d'une autre bouti-

que de la môme maison, pour y exercer le commerce de cré-
merie, laiterie, bière et liqueurs; que . la vente des vins, si 

elle ne peut être interdite à Fougerard, qui a droit d'en ven-
dre par son bail, cause à Perrinet et Pagot un préjudice dont 
Spin et David sont tenus de l'indemniser, et que le Tribunal 

a les éléments nécessaires pour apprécier; 
a En ce qui touefie Fougerard : . 
« Attendu, que Perrinet et Pagot n'ont aucune ac-

tion contre lui,, ni do leur chef, puisqu'il n'existe entre eux 
aucun lien de. droit, ni du chef du bailleur, puisque .Fouge-
rard jouit, dans les ternies de la location qui lui a été faite ; 

« En ce qui touche Thibault: 
. » Attendu que Perrinet et Pagot avaient sans doute une ac-

tion contre Thibaut, auquel Spin a cédé son ha 1 principal, et 
qui, ayant les mornes obligations que son cédaut, ne pouvait 
louer à Fougerard que pour exercer le commerce de laiterie, 

fruiterie, bière et liqueurs, sans s'exposer à des dommages-
intérêts, et qui même pouvait être tenu de faire cesser, ce 
commerce; mais que Perrinet et Pagot, au lieu d agir direc-
tement par voie d action principale contre Thibaut, se sont 
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l garantie ; qu aucune însutm ,■ n , 
introduite contre ce dernier, cette demande incidente n'est 

pas recevable ; 
« En ce qui touche la demande on garantie de Fougerard 

contre Thibaut: 
a Attendu qu'aucune condamnation ne pouvant intervenir 

en l'état contre Fougerard, cette demande en garantie est de-

venue sans objet ; 
« Par ces motifs, 

. « Donne défaut contre Spin et la femme David et son 

mari ;; a Déclare Perrinet et Pagot mal fondés contre Fougerard, 

[• et non-recevables contre Thibaut ; 
» Condamne Spin et la femme David en 200 francs de dom-

mages-intérêts euvers Perrinet et Pagot ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garantie 

do Faugerard ; 
.« Condamne Perrinet et Pagot aux dépens envers Fougerard, 

et à ceux faits sur la demande en garantie ; condamne Spin 
et les époux David aux dépens envers Perrinet et Pagot. » 

TRIBUNAL CIVIL DE CLERMONT (Oise). 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Sellier. 

Audience du 25 juillet. 

DEMANDE EN NULLITÉ DU TÉSTAMEXT DE M. LE MARQUIS DE 

VILLETTE. M. COHDIER DE MONTREUIL COSTKE M. DE 

DUKL'X-DIIËZÉ, ËVÉQUE DE MOULINS, LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

La présence à la barre du Tribunal de M 5 Rerryer, 

Marie et Plocque, indique assez l'importance des intérêts 

à débattre dans ce procès. Il s'agit, en effet, de décider 

à qui doit être attribué un patrimoine de 4 millions com-

posant la succession de M. le marquis de Villette. 

M" Marie, assisté de M'Boudin, avoué près le Tribunal 

de Clennont, est chargé de soutenir la demande de M. 

Cordier de Montreuil. 

M" Berryer et Plocque, assistés do M" Boursier, avoué, 

se présentent pour défendre le testament et les intérêts de 

Mgr l'évêque de Moulins. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Auger, 

procureur impérial. 
L'audience est ouverte à onze heures, au milieu d'une 

foule, nombreuse. Dee dispositions partiouUôros out ôuî 

prises pour l'installation de l'auditoire ; les dames de la 

ville et des environs sont nombreuses et placées sur des 

banquettes disposées à la droite du Tribunal. Derrière le 

bureau du Tribunal, des sièges ont été disposés pour les 

autorités et les notabilités de la ville. 

A l'appel de la cause, M" Boudin, avoué, pose des con-

clusions tendantes à la nullité du testament et au maintien 

du codicille du 8 avril 1859; subsidiairement à autoriser le 

demandeur à faire la preuve que M. le marquis de Vil-

lette a déclaré, de son vivant, à plusieurs personnes, qu'il 

voulait léguer sa fortune au comte de Chatnbord pour 1 in-

demniser du préjudice à lui causé par le' testament du 

prince de Cendé en laveur du duc d'Autnale. 

La parole est donnée à M" Marie pour développer ces 

conclusions. 

M* Marie : Ce qui fait l'importance du débat, ce qui ex-
cite à un haut degré l'attention du inonde, ce n'est pas l'in-
térêt ma!ériel de ce procès, bien que considérable ; ce n'est 
pas le sentim°nt de. l'hérédité légale contre l'hérédité testa-
mentaire. Qu'est-ce donc qui nous amène ici ? Ce sont les 
noms, les qualités, l'es prétentions des personnes engagées 
dans ce débat; ce sont surtout ces affirmations tranchées, 
hautaines, contradictoires, au milieu desquelles j'espère 

chercher et trouver la vérité. 
Il m'importe dès mes poemières paroles de bien fixer le 

but où nous tendons. 
M. le marquis do Villette est décédé le 3 juin 1859, dans 

son château. Il laissait des héritiers au sixième d >gré, mais 
il laissait aussi un tes'ament au profit de Mgr l'évêque de 

Moulins. 
Mais, dans ce testament, il y a une clause par laquelle, à 

défaut de Mgr de Dreux-Brézé, évêque de Moulins, il institue: 
pour son légataire universel M. Léon de Montreuil, et à dé-
faut encore, M. Alfred de Montreuil, fils de M Léon. 

Qu'ai-je à prouver? Je dis que la pfnséo constante de M. le 
marquis de Villette n'a jamais été de faire son lcgi'aire Mgr 
l'évêque de Moulins ; je dis, au contraire, que sa pensée con-
stante, incessante, de toute sa vie, alla plus haut, alla jus> 
qu'au comte de Chambord. C'est la conviction de mes clients, 
c'est ma conviction personnelle. Je sais que cette prétention 
est bien périlleuse, mais je compte sur l'éloquence des faits 

pour prouver ma thèse. „ 
C'est en 1836 que M. le marquis de Villette a écrit se pre-

mières dispositions testamentaires. Entrons pour cela dans. 
nn côté de la vie du marquis de Villette, le coté politique. 
C'est dans sa pensée politique que je trouverai sa pensée tes-

tamentaire. 
M. de Villette appartenait de cœur et d'àme à l'opinion lé-

gitimiste. C'était un partisan ardent de cette dynastie; sa 
de vise, le disait : Toujours fidèle, toujours fidèle) 

Il était conséquent avec les princip 's de sa famille. La ré-
volution éclatant, M. le marquis de Villette fut un des pre-
miers, je le sais, à déposer ses lettres do noblesse, mais au 
jour de la Terreur, il reprit tous ses souvenirs, toutes les tra-
ditions de la famille, et depuis il n'a cessé de se retrouver 
dans le camp légitimiste, toujours fidèle, toujours fidèle, 

comme le dit sa devise. . ... 
Les splendeurs de l'époque n'eurent pas de prise sur lui; 

et quand une jeune et belle princesse vint visiter le château 
de ViUette, il la reçut en gentilhomme, mais il ne fut pas 
ébloui. . ' . , ' i ... 

Vint la restauration. M. le marquis de Villette, à cette épo-
que, resta attaché comme écuyer au prince de, Bourbon. La 
Restauration passa. M. le marquis de Villet'e. rentra dans la 
vié privée. À peine la révolution de IS30 avait éclaté, que la 
mort du priuce de Condé vint frapper toutes les âmes, et 
particulièrement celle de M. de Villette. Je dirai ce qu'il a 
pensé de cette mort ; je serai tFès discret, mais il faut que je 
vous en dise quelque chose. M. de Villette ne crut jamais au 
suicide ; sa pensée s'arrêta sur un crime, et jamais cette pen-
sée n'est sortie de son esprit. Il avait uuo autre croyance. Le 
duc de Bourbon avait eu la pensée de faire le duc de Bordeaux 
son héritier ; cependant, dans les papiers du défunt on ne 
trouva pas cette pensée réalisée. 

C'est dans les grands revers que les pensées se concen-
trent, que les convictions deviennent plus fermes. Or, à par-
tir de ce moment M. le. marquis de. Villette ne pense plus 
qu'à la branche aînée. Ainsi, la duclusse de Berry est em-

prisonnée, il se propose pour otage. Enfui, quand il veut se 

rendre compté à lui-même, voici ce qu'il écrit : 

« Dégoûté des hommes par le crime de 1830, je voulus al-
ler offrir mes services à Leurs Majestés. Mais à quoi peut 
servir un humble sujet? Je me retirai dans la vie intime, bé-
nissant e. adorant toujours le successeur de nos rois. 

» Ma pensée, c'est lui, dit-il ;.mon sentiment, c'est lui; ma 

vie, c'est lui. La reine seule est au-dessus de lui ! » 

Dans cette disposition d'esprit, M. le marquis de Villette 
veut faire ses dispositions testamentaires. Il va consulter M. 
Bérard Desglajeux, l'homme que vous savez, le savant, le ma-

gistrat intègre, qui, pour ne pas manquer à son serment, a 
quitté la toge et est devenu l"un des conseils de la branche 
aînée. M. Berard Desglajeux lui répond que la législation ne 
permet pas fis fuléicummis ; qu'elle les. annule, comme ayant 
le caractère de substitutions au profit d'incapables. Or vous 
savez qu'aux termes de la loi de 1832, le comte de Cham-
bord est déclaré incapable. M. Bérard Desglajeux ajoute que 
sous la législation actuelle le iidéicommis ne peut être 
qu'un acte de confiance, mais qu'aucun acte écrit, aucune 
contre-lettre ne peut combattre utilement la loi. 

Il s'agissait donc pour M. de Villette de faire une fraude à 
la loi ; c'est le mot, c'est dit dans la consultation de M. Bé-
rard Desglajeux. Il fallait donc trouver un tiers discret, di-
gne de la plus grande confiance ; il fallait que la libéralité 
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passât des mains du tiers entre les mains de l'institué. 
Voilà l'état des choses en 1836. En 1836, M. le marquis de 

Villette voulait violer la loi, investir un tiers de la totalité de 
ses biens, à la charge par lui d'en faire retour au comte de 

Ghambord; 
Lé 15 mai 1336, il fait son testament : 

« Je meurs, dit-il, en disant hautement et dans mon ;1me 
et conscience: Non, le prince de Gondé ne s'est pas suicidé ; 
il l'aurait-voulu, qu'il ne l'aurait pas pu. Sa mort est la suite 

d'un crime. « 
Il ajoute : « Je meurs en cherchant à exécuter l'intention 

bien connue du prince de Condé;, de moi bien connue, à 
savoir, de laisser ses biens au due de Bordeaux et à sa sœur, 

Mîtderrioisel e. 
» En conséquence, en mourant, je supplie S. A. R. Henri 

de France d'accepter l'offre que je lui fais de l'usufruit et de 
la propriété de tous mes biens meubles et immeubles exis-
tant au jour de mon décès. » 

A côté de ce testament se trouve une lettre du marquis 
de Villette, adressée au duc de Bordeaux. Cette lettre se ter-

mine ainsi : 

« Je n'ai pas d'enfants, je laisse quelques biens, daignez 
en accepter l'offrande. Oh ! ne rejetez pas cette supplique 
respectueuse. Pardonnez , Monseigneur, cette lettre ; je 
meurs, Monseigneur, et ce sont les noms vénérés de Char-
les X, de Louis-Antoine, de Caroline, qui se mêlent dans ma 
pensée avec celui de Dieu. » 

Voilà l'œuvre d'un homme de cœur. Ce que je vois dans 
Cette œuvre, c'est une pensée unique. La fortune du prince 
de Gondé s'est perdue en des mains étrangères; il veut 
r'ébarer ce malheur, et'tous ses biens il veut les donnera 
celui à qui ce malheureux prince destinait les siens. 

. Une lettre adressée à M. Bérard Desglajeux complète en-
core cette pensée. Dans cette lettre, il déclare : 1° que pour 
remplir ses intentions, il a fait choix d'un de ses parents les 
plus honorables, chargé du lidéi-commis, et 2° qu'il a fait un 
second testament explicatif du premier. M. de Villette ter-
mine en disant de brûler cette lettre. 

Àrrètons-nous, messieurs, à cette première phase des faits. 
Nous sommes en 1836, et M. de Villette veut disposer de sa 
ior une. il est éclairé par la consultation de M. Bérard Des-
glayeux ; il fait son testament et il institue M. Léon Cordier 
de Montreuil son légataire universel. Si, à cette époque, on 
éut fait ufi procès, on eût trouvé les mêmes diflicultésà prou-
Ver le fidéi-commis, et cependant, à cette époque, la pen-
sée de M. le marquis de Villette étaitbiende laisser ses biens 
au duc de Bordeaux. Nous sommes en 1860, voyons si cette 

pensée a varié. 
En 1840, M. de Villette se rend à Goritz; il confirme au 

comte de Ghambord la lettre par laquelle il lui a offert sa 
fortune. 11 obtient une audience ; le prince accepte, et, M. de 
Villette le remercie dans une lettre du 16 octobre 1840. 

Lecture est donnée de cette lettre, qui se termine ainsi : 

» Je n'ai pas d'enfants, monseigneur, e j'ai donc pu vous 
offrir l'obole du fidèle sujet. J'avais fait mon testament en 
1836, mais je craignais qu'il ne fût pas accepté par vous. Deux 
testaments sont faits : 1 un à cause des faits révolutionnaires 
qui s'accomplissent, est un fidéi-commis, et il est nécessaire 
de recourir au second^; il sera avisé par vous. 

« Moi, modeste et simple gentilhomme, je suis à vos pieds, 
et je baise encore cette main que vous m'avez admis hier à 
baiser, et je suis de vos sujets, monseigneur, le plus 

humble, le plus soumis, etc., etc. » 

Cette lettre est précieuse, messieurs ; M. do Villette reste 
encore quelque temps à Goritz ; il est admis à dîner à la table 
du prince. Enfin, il revimt en France, en novembre 1840. Il 
écrit de nouveau, et c'est ainsi que les archives de sa pensée 
se forment, et qu'on la trouve toujours la même dans les do-
cuments émanés de lui'. Cette pensée est également fortifiée 
par sa correspondance. Il reçoit tour à tour des lettres du 
comte de Ghambord, de la duchesse de Berry, de la duchesse 
d'Angoûléme, de 1835, 1836, 1840, 1845. Dans toutes ces 
lettres, on lui exprime la reconnaissance pour la chaleur de 
{"es sentiments, on exalto sa fidélité rare. M"10 la duchesse do 
Berry lui dit particulièrement qu'elle n'a point oublié le gé-
néreux élan qui l'a porté à se proposer pour otage alors 
qu'elle était captive, et que ses sentiments, ses actions, per-
pétuent les traditions de fidélité et de dévoûment de sa no-

b;e famille. 
En 1851 et 1856, il reçoit encore des lettres de M. de 

Montbel et de M"" la duchesse de Berry. Cette dernière lui 
reproche avec beaucoup de grâce de ne pas visiter assez sou-
vent les exilés. Elle lui parle d'une jeune personne, de Marie, 
fille du comte , sans fortune, qu'il faudrait marier, mais 
il lui faudrait 69,000 fr., et la princesse, avec beaucoup de 
délicatesse, mais sous un voile qu'où parvient à percer, fait 
entrevoir au marquis de Villette qu'on compte sur lui pour 

doter la jeune personne. 
Ces lettres, cette confiance que lui témoignaient les princes, 

avaient porté l'adoration que M. de Villette leur portait jus-
qu'à l'exaltation-. En voici la preuve. Dans une recommanda-

tion émanée de sa main, on ht : 

« Cette lettre de l'auguste princesse Marie-Thérèse de Fran-
ce, je veux qu'on l'enferme dans une boite d'or, bien soudée; 
au milieu et au-dessous il y aura pivot à écrou. Quand je se-
rai mort, on me percera la côte gauche, la plus voisine du 
cœur, et on y rivera cette boite, dans laquelle seront renfer-
més les cheveux des deux princesses et ceux de ma mère 

adorée. » 
« Dans son testament, M. le marquis de Villette avait 

nommé pour se* exécuteurs testamentaires M. de Dreux-
Brézé et M. le duo de Fitz-.Iames. Mais ces deux personnages 
meurent, et, dans un codicille sans date, il les remplace, d'une 
part, par M. l'abbé de Dreux-Brézé, aujourd'hui évêque de 
Moalins, et, d'autre part, par M. le marquis de La Rochejac-
quelein, ancien pair de France, aujourd'hui sénateur. (Légères 
rumeurs Sur le banc de la défense.) 

M' Marie : Si le mot ne vous convient pas, mon embarras 
est grand d'en trouver un autre. Je continue. 
» En 1849, M. Delsol écrit qu'à cette époque M. le marquis 
de Villette veut donner tous ses biens au prince de la bran-
che aînée. M1"0 de Nicolaï écrit dans le même sens, et, en 
parlant du comte de Chambord, elle l'appelle le futur pro-

' priétaire du château de Villette. C'était donc alors une chose 
connue de tout le monde, que le prince devait être l'héritier 
du marquis de Villette. Chez le marquis c'était une idée fixe. 
En 1850, il reçoit une lettre de M. le duc d'Escars, qui lui 
parle du t'stament de M. le comte de Talaru qui institue le 
comte de Ghambord son légataire pour des biens se montant 
à 1,700,000 francs ; M. le duc de Levis lui écrit dans le même, 
sens. Ces deux lettres prouvent que le marquis de Villette 
s'intéressait singulièrement à tout ce qui pouvait arriver 
d'heureux à la branche aînée, que ses amis le savaient et 
s'empressaient de l'informer de tous les faits de ce genre qui 

pouvaient l'intéresser. 
En 1850, à l'occasion de la mort de M"" du Cayla, même 

préoccupation chez M. de Villette. On sait que M""> du Cayla 
a laissé ses biens au comte dn Chambord. M. de Villette s'en 
réjouissait; on sait les procès que ce l-gs' a suscités ; à l'occa-
sion de ces procès, M. de Villette a écrit et a reçu un grand 
nombre de lettres; toutes se résument en ceci : que le mar-
quis de Villette n'avait qu'une seule idée, celle d'enrichir les 

princes qu'il aimait. 
Nous arrivons à 1857. A cette époque, M. de Villette avait 

pour locataire M. de Boyer, alors procureur-général; il con-
sulte M. de Boyer, dans'la pensée de r faire son testament. 
M. de Boyer lui répond en lui envoyant les dispositions de la 
loi du lOavril 1832, et en prenant soin de souligner les deux 
premiers articles, qui sont ainsi conçus : 

« Art. 1". Le territoire de la France et de ses colonies est 
interdit à perpétuité à Charles X et à ses descendants et aux 
époux et épouses de ses descendants. 

« Art. 2. Les personnes désignées, dans l'article précédent 
pourront jouir en France d'aucun droit civil; elles ne 

pourront posséder aucuns biens, meubles ou immeubles, et 
île pourront en acquérir ni à thre gratuit ni à titre onéreux.» 

Cela était clair ; la difficulté qui existait en 1836 existait la 
même en 1857 ; la réponse de M. de Hoyer était la m me que 
celle donnée en 1836 par M. Bérard Desglajeux. Il s'agissait 
t mjours de frauder la lui, d'attribuer des biens situés en 
France à un exilé de France, en un mot, à un incapable. M. 
le marquis de Villette cherche toujours d"s auxiliaires à 
•ette fraude. Ce qu'il craint avant tout, ce qui le désole, ce 

qu'il veut empêcher , c'est que ses biens pussent jamais 
tomber entre les mains' de la branche cadette. Il con-
sulte donc de nouveau des jurisconsultes pour trouver un 
biais. Il consulte d'abord M. Bavière, qui, dans une longue 
consultation, déclare qu'il a trouvé un moyen d'éluder la 
loi, et n'oublie qu'une chose, celle d'indiquer ce moyen. 
Vien ensuite une nouvelle consultation de M. Bérard d'Es-
glajenx; ce dernier est d'avis que pour que les biens ne tom-
bent pas dans les mains de la famille d'Orléans, on pourrait, 
dans le cas où le légataire universel n'accepterait pas, ou ne 
pourrait accepter, la propriété des biens de M. de Villette ap; 
partiendrait aux hospices du département de l'Oise. Tout ceci 
prouve donc que M. de Villette ne voulait pas laisser ses 
biens ni à l'évêque de Moulins, ni à tel ou tel autre de ses 
parents ou de ses amis, qu'il ne voulait les laisser qu'à une 
seule personne, à M. le comte de Chambord. 

A son tour, M. Gaudry est consulté par M. de Cony, au 
nom de M. Léon de Montreuil. Quelle est la première objec 
tion de M. Gaudry quand on lui dit qu'on veut choisir pour 
fidéi-commissaire M. l'évêque de Moulins : « Mauvais choix, 
dit-il, mauvais choix ! On sait le dévoûment des Dreux-Brézé 
pour la branche aînée,leur intimité avec elle.Ilya péril à choi-
sir Mgr de Moulins pour fidéi-commissaire,' tout le monde 
verra que c'est un prête-nom. » 

^ Cependant, après toutes ces consultations, M. le marquis de 
Villette fait son testament à la date du 8 avril 1859 ; voici le 
texte de ce testament : 

« Moi, Charles Villette, marquis de Villette. je meurs dans 
le giron de l'Eglise catholique. 

« J'institue pour mon légataire universel mon cher et 
vieil ami le comte de Dreux-Brézé, évêque de Moulins. 

n Dans le cas où il ne voudrait pas ou ne pourrait pas re-
cueillir ce legs, j'institue au même titre pour mon légataire 
universel mon cher cousin Léon Cordier de Montreuil. » 

Viennent ensuite des dispositions particulières pour M. 
Godefroy, régisseur du château, et pour les domestiques. 
Vient enfin une dernière clause : 

« Tous les objets mobiliers et objets d'art se trouvant dans 
mon château de Villette ne seront pas vendus ; ils seront 
conservés en leur place tant que le château restera dans les 
mains de mon légataire universel. Cette collection est l'œu-
vre de trois générations. » 

Je le demande, messieurs, si M. l'évêque de Moulins est 
le légataire universel, que deviendra cette clause de la con-
servation du mobilier et des objets d'art? Ne sait-on pas que 
dans le château de Ville'te est conservé le cœur do Voltaire? 
Voyez-vous le sourire de Voltaire, ce sourire que tout le 
monde connaît, s'il voyait passer son cœur entre les mains 
d'un évêque ! 

Je vous ai lu le testament, le texte du testament ; si je vous 
lisais le brouillon ! Dans ce brouillon, il est dit : « Je meurs 
dans le giron de la religion catholique, apostolique et*To-

maine », et il est ajouté : « Je meurs fidèle à mon roi ; je 
meurs en disant, comme je l'ai toujours proclamé, que le 
prince de Condé ne s'est pas suicidé ; qu'il est mort victime 
d'un crime, et que Dieu, qui me voit, saura bien atteindre 
les coupables ! » 

Arrêtons-nous ici, messieurs. Ah ! je vois là retracée de 
nouveau la pensée constante de M. de Villette, la pensée ré-
paratrice du tort fait à la branche aînée par le testament du 
prince de Gondé; je retrouve là son idée fixe de réparer ce 
tort par l'abandon de tous ses biens, à lui, en faveur de la 
branche aînée. - . 

Voulez-vous une preuve de plus de ce fait, et celle-ci sans 
réplique? C'est une lettre de M. de Villette, dont on are-
trouvé le brouillon, écrit de la main de M. Esnaut. mais 
sous la dictée de M. de Villette, lettre écrite à M. de Dreux-
Brézé, évêque de Moulins. La voici : 

«'Je vous institue, monseigneur, mon légataire universel, 
parce que vous savez mon intention de voir revenir ma for-
tune au comte de Chambord. C'est un lidéi-commis que j'ai 
confié à votre amitié et à votre loyauté. Je prie le général de 
La Bochejacquelein de vous remettre cette lettre, afin de vous 
remercier du fond do la tombe de la mission que vous aurez 
remplie. » 

Quoi de plus concluant que cette lettre ? que veut-on de 
plus? voilà M. de Villette qui se révèle tout entier; voilà son 
grand, son unique projet accompli; il donne tout au prince 
auquel il a voué sa vie, par les mains d'un évêque. 

Maintenant cette lettre a-t-elle été remise par M. le géné-
ral de Larochejacquelein à M. l'évêque de Moulins ? nous ne 
savons, mais quest-ii besoin de le savoir? ce que nous vou-
lons constater, c'est la pensée, c'est la volonté de M. de 
Villette, et cette pensée, dans la lettre que je viens de vous 
lire, elle est aussi claire que la lumière du soleil. 

_ Ceci fait, il y avait encore une crainte qui obsédait M. de 
Villette : si M. le comte de Chambord n'acceptait pas; si par.un 
cas imprévu ses biens n'allaientpas à cette destination? Alors, 
prévoyant ce cas, M. 3e Villette revient à songer à sa famil-
le. Ses rapports avec la famille Cordier de Montreuil ont tou-
jours été excellents; ils ont vécu toujours dans la meilleure 
intelligence. Que fait alors M. de Ville.te? Un mois après qu'il 
a institué M. l'évêque de Moulins son légataire universel, à 
la charge que vous savez, il écrit à son cousin, M. Léon 
Cordier de Montreuil : 

« Mon cher Léon, 
« Le grand mot est lâché; c'est une hypertrophie du 

cœur... C'est inguérissable. Si-j'en meurs, car il faut tout 
prévoir, c'est toi qui me succèdes. Marie ton fils, qu'un de 
ses enfants prenne mon nom et, mes armes ; mais comment 
aura-t-il ma terre entière? à la garde de Dieu! » 

Cette lettre écrite, le 27 mai 1859 il fait un codicille, dans 
lequel il institue son légataire universel, non pas M. Léon 
de Montreuil, mais son fils, M. Alfred de Montreuil. 

Voilà les faits, messieurs; je pourrais presque m'arrêter 
là et je pourrais conclure, mais j'aborde la discussion. 

La discussion doit être nécessairement rapide. 
Je soutiens que M. de Brézé ne peut pas accepter ce legs, 

parce qu'il est fidéi-commissérial au profit d'une personne 
incapable. 

J'ai à résumer quelques principes très courts. 
; Qu'est-ce que le fidéi commis ? — Il y a fidéi-commis lors-
qu'on prend pour donataire une personne qui transmet à 
une autre. Le lidéi-commis est nul s'il transmet des biens à 
un incapable. Le fidéi-commis est donc une dissimulation de 
la loi, premier principe ; mais le second principe, qui esf, 
Celui-là, d'ordre public, est que le fidéi-commis est nul 
quand il transmet des biens à un incapable. Dans ce cas la 
nullité est absolue; on ne peut pas y renoncer, même alors 
que le fidéi-commissaire se serait démis des biens. 

Vpyons ce que disent les anciens juriconsultes, qu'il fait 
bonde consulter en pareilles matières: Denisart exprime, 
nettement l'opinion que le fidéi-commis qui a pour but de 
faire jouir un incapable est radicalement nul. Il ne faut ja-
mais faire, dit-il, ce qui est défendu par la loi; tout ce qui 
est, fait au mépris de la loi est nid, même dans le for inté-
rieur. La seule manière de rié pas avoir à expier les suit ;s 
du fidéi-c nnmis, qu'il suit verbal ou écrit, est de ne pas 
l'accepter. Dans ce cas, il y a fraude à la loi, et même alors 
qu'il y aurait eu exécution'de la promesse illicite, il faudrait 
revn rsur cet e exécution. Ainsi l'a jugé un arrêt de la Cour 
de Lyon, du 13 février 1836. 

De cette doctrine irréfutable, je fais découler c,'8 doux 
principes : Le premier principe est que le, lidéi-commis n'est 
iégal qu'autant qu'il s'adresse à un capable, et qu'il est nul 
s'il s'adresse à un incapable ; le second principe est aussi in-
contestable que le premier : il établit que la nullité pronon-
cée par la loi est absolue ; qu'elle est d'ordre public ; qu'il 
n'aflecte plus seulement des intérêts particuliers, mais em-
brasse des intérêts généraux. 

Ceci établi, j'ai à faire l'application do ces principes à l'es-
pèce. Il faut que dan» ma cause il existe un fidéi-commis; il 
faut que je le prouve : c'est à moi qu'on incombe la tâche, 
t'.omment prouverai-je le fidéi-commis et, la Cause de nullité? 
Faut-il que je procède par des preuves écrites ou seulement 
par des preuves morales, graves, précises et concordantes ? 
Il y a longtemps qu'on s'est demandé tout cela; il y a long-
temps que la réponse est donnée; elle a été donnée notam-
ment par deux arrêts des Cours de Lyon et d'Angers. Ces 
arrêts ont décidé que des preuves morales, précises et con-
cordantes suffisaient pour trouver la pensée du testateur. 
Dans l'affaire de Lyon, une religieuse avait légué une somme 
de 10.000 francs à l'abbé Doriô. 

morales et concordantes, a an 
elle 
d'An 

Jiffi£&F^<™ établissant pour elle que 

& Dorié n^ait qu'un ndéi-commissaire.La 0™££*» 
.décidé de mémo, dans une espèce semblable. J ajoute que 
1 JZmlz .1» l.vnn l'ahhé Dorié voulait esquiver la dilli-

culté en 
serment. Elle a 

s 

e 

;
 l'affaire de Lyon, l'abbé Dorié voulait es.p 

offrant le serment. La Cour ne lui a pas accorde ce 
herché ses lumières à d'autres sources. 

D urs ces deux affaires, il n'y avait pas de preuves matériel-
le, on ne s'est guidé que sur la volonté présumée du testa-
teur et on a cassé le testament, qui n'était pas sa volonté. Si 

telle'a été la décision dans les deux espèces que je viens de 
ramWer pourrait-elle être autre dans l'espèce que je discute 
devant vous, nous qui, indépendamment des nombreuses 
nreuves morales, rapportons des preuves par écrit, des let-
tres.des documens émanés de tiers et du testateur lui-même, 

et établissant sa volonté. , 
En droit, j'ai donc établi ma thèse. Je nai rien a prouver 

contre l'institué, j'ai tout à prouver contre 1 instituant. Si je 
prouve contre l'instituant, de ce jour le constitue devra s in-
cliner; s'il ne s'incline pas, il devient criminel envers la loi, 

selon l'expression de Domat. . 
J'ai à démontrer que M. de Villette a voulu frauder la loi, 

depuis longtemps, depuis 1830 ; je démontrerai cette volonté 
inhérente dans l'âme de M. de Villette, non pas par des in-
ductions, mais par des faits, non pas par des présomptions, 
mais par des raisonnements. Ma tâche, sur ce point, sera fa-
cile ; je vais concentrer les faits, non pas dans un ordre sys-
tématique, mais dans l'ordre chronologique, désunions donc 

ces faits. 
Nous sommes au lendemain de 1830. La branche ainec est 

exilée. Quelle est la situation d'esprit et de cœur de^ M. le 
marquis de Villette ? Quelles sont ses aspirations ? Se dé-
vouer toujours et partout pour ses princes. La duchesse de 
Berry est arrêtée, il s'offre en otage ponr racheter sa liberté. 
La catastrophe d'août éclate ; le prince de Condé a succombé. 
Que pense M. de Villette de cette mort d'un prince ? Vous le 
savez, il n'y veut pas croire ; la pensée du suicide le révolte ; 
il voit dans cette mort un crime, et ce crime a pour résultat 
de déposséder d'une grande fortune le comte de Chambord. 
C'est alors que, dans son culte pour les exilés, il conçoit la 
pensée de réparer autant qu'il sera en lui ce que la mort du 

prince de Condé leur a causé de préjudice. 
Dans cette pensée il prend l'avis de jurisconsultes, il s'èn-

toure de toutes les lumières nécessaires pour s'assurer qu'il 
pourra frauder la loi, qu'il pourra, par une voie détournée, 
par des mains fidèles, faire arriver ses biens de France à ceux 
qui, de par la loi, ne peuvent plus rien posséder en France. 
Avant de mettre à exécution cette volonté si ferme chez lui, 
il veut s'assurer qu'elle ne rencontrera pas d'obstacles chez 
celui qui en est 1 objet. 11 se rend à Goritz, il se jette aux 
genoux de son prince, il lui baise les mains, il le supplie, 
dans les termes que vous savez, d'accepter l'offrande de son 
humble sujet, et vous savez comment éclate sa joie lorsque 
son prince le relève et lui annonce qu'il accepte. 

Après avoir retracé les autres actes de la vie de M. le mar-
quis de Villette, de 1836 à 1859, M' Marie reprend : 

Comment tant et de si graves faits sont-ils couronnés ? Par 
cette lettre écrite de la main de M. Esnaut, mais dictée par 
M. de Villette, par cette lettre adressée à Mgr l'évêque de 
Moulins, où il lui dit ces mots : « Vous êtes mon fidéi-com-
missaire. » Que voulez-vous donc de plus? Est-ce que cette 
lettre n'est pas la foudre qui pulvérise tous les arguments que 
vous pouvez invoquer? J'ai pour adversaire un puissant 
orateur ; mais il y a des puissances qui sont toujours trop 
faibles devant certains faits. 

Vous ne m'expliquerez jamais comment M. de Villette, s'il 
a voulu laisser ses biens à Mgr l'évêque de Moulins, a pu lui 
dire : « Vous êtes mon fidéi-commissaire ! » Quand je n'au-
rais que cette preuve contre vous, elle serait complète. C'est 
le dernier fait d'une vie qui se déroule pendant vingt-trois 
ans sans recevoir un démenti. Ainsi donc, plus de doute, le 
fidéi-commis reste là, dans toute sa nudité, dans toute son 
énergie, et si cet acte s'adresse à un incapable, de par la loi, 

de par l'ordre public, il est nul. 
J'aurais fini, messieurs, ma preuve est faite, mais il faut 

répondre à tout. Oui, dird-t-on, il a pu se trouver une épo-
que où M. de Villette a voulu faire un fidéi-commis; mais il 
il est revenu sur cette idée, et il a disposé autrement de sa 

fortune. 
Eh bien! soit ; supposons que M. de Villette, changeant de 

croyance, donnant un démenti à toute sa vie, a renoncé à 
vouloir donner ses biens au comte de Chambord et a choisi 
un autre légataire. Ce changement admis, pourquoi le nou-
veau légataire sera-t-il M. de Dreux-Brézé, évêque de Mou-
lins ? Je comprends le marquis de Villette, le royalisme in-
carné, oubliant sa famille pour ses princes ; mais les princes 
écartés, je ne le comprends plus quand il se retrouve en pré-
sence de sa famille, et qu'il va songer à un étranger. Mais, 
dira-t-on, M. l'évêque de Moulins n'est pas un étranger pour 
lui, c'est un ami : un ami de seconde ligne, je crois. 

M. do Villette avait un ami du nom de Dreux-Brézé, mais 
ce n'était pas l'évêque do Moulins, c'était le marquis de 
Dreux-Brézé, pair de France, mort en 1848. Celui-là, dans 

- son premier testament, M. de Villette l'avait nommé son exé-
cuteur testamentaire. Eh bien ! à celui-là, à son ami d'en-
fance, an compagnon de toute sa vie, M. de Villette ne laissait 

. pas la plus petite marque de libéralité. Il est donc hors de 
doute que M. de Villette n'a jamais pu penser à M. l'évêque 
de Moulins pour en faire le légataire de tous ses biens. 

M Marie, après avoir donné lecture de quelques passages 
d'un interrogatoire subi par monseigneur de Dreux Brézé, 
évêque de Moulins, par commission rogatoire, déclare que de 
l'ensemble de ses réponses il résulte pour lui la preuve 
d'un exirême embarras, et par conséquent la consécration 
des faits par lui soutenus, à savoir : l'existence du fidéi-
commis, et il termine en ces mots : 

Dans cette grave affaire, voici mon dernier mot. Je vous 
dis que d'après les faits, d'après les révélations qui sont la 
conséquence de ces faits, que vous les ayez connus ou que 
vous ne les appreniez que du procès, vous ne pourrez plus 
vous méprendre sur la pensée du testateur; je vous dis que 
vous ne pouvez prendre le legs, car, de deux choses l'une : 
ou vous le donnerez à Henri V, et alors vous donnerez la 
preuve de votre parjure; ou vous ne le donnerez pas, et alors 
il n'y a pas un légitimiste qui ne crie à la spoliation du prince. 
Parjure ou déshonoré, voilà votre situation; elle est affreu-
se, et ce n'est pas ma jjarole qui la fait telle, elle résulte de 

la logique écrasante des faits. 
Enfin, messieurs, dans le cas où ce que j'ai plaidé ne serait 

pas admis par vos consciences, dans le cas où il vous reste-
rait un doute sur ce qui n'en fait pas dans mon esprit, nous 
avons demandé dans nos conclusions à être admis à taire la 
preuve des faits par nous avancés. Si donc mon procès n'ost 
pas déjà gagné, il est impossible que la justice ne s'arrête 
pas, qu'elle ne cherche-pas de nouvelles lumières, qu'elle 
n'ordonne pas un interrogatoire sur faits et articles, qui, fait 
sous la foi du serment, viendra compléter ce qui aura manqué 

à ma parole impuissante. 

L'audience est levée à quatre heures, et renvoyée à de-

main dix heures et demie pour la plaidoirie de M" Ber-

ryer, 

.H STICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE GREN'OR E (ch. correct.) 

(Correspondanceparticulière dclaGazetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Blanchet. 

Audiences des 12, 13 et ïA juillet. 

JOURNAL PEIUODQUE NON AUTORISÉ M POURVU D'U» CAUTIOS-

KKMi.NT. — M.VT.ÉI1ES POLIT QUES. CONTRAVENTION A 

LA LOI <lKGUVO.CE IIE LA PRESSE UE 1852 

Les circonstances .atténuantes sont-elles applicables aux con-
traventions en matière de presse ? 

son 
Le journal de Die et de l'arrondissement, avant dans 

n numéro du 13'mai 1860,-pnblié un article intitulé: 
Annonces judiciaires, question de droit, le ministère pu-

blic crut voir dans cet article une contravention à la loi 

de 1852 (article 5), et poursuivit le gérant du journal, M 

Chevalier, imprimeur, devant le Tribunal eorrecliqniiel 

pour avoir traité de matières politiques dans une feuille 

ni autorisée ni pourvue d'un cautionna 

\oici le jugement rendu, sur coi n m-

du 11 juin 1860, parle Tribunal de Di?
Ursu

«e,à, 

« Attendu que Charles-Jules Chevali 

imprimeur dune feuille d'annonces m-est Pror 
Vie et de l'arrondissement, qu'il miblio , ul(ie • i% 

Attendu que Chevalier a inséré le *S 
cette feuille ou journal, un article" erni1J niai derN1 

Gulenbery qui s'imprime à Paris, et c
0
 ,,ruiUé

 ail 

tion identique à celle du journal imprime ̂ n-WnN 
« Attendu que, quoique cet article ext !0; >■ 

n'ait motivé aucune poursuite contra 

n en est pas inoins 
ne poursuite contre ce ,]

P
 ' ■

DU
 GI,J 

is vrai qu'il traite <U Zc^ ht 
puisqu'il contient la critique des actes d > 

relatifs à l'exécution de l'article 23 du
 (

u' p,u^«ih 
la presse du i 7 février 1852 ; r,et or

Rjtlj 

« Attendu que Chevalier ne pouvait renrerf • 1 

la publicité un «rticle traitant do matières » rUlre eMi 
avoir au préalable obtenu l'autorisation et f,° l^i J ■ 
nement prescrit ; que n'ayant pas satisfait à^'le %■ 
il a contevenu aux dispositions des articles pr „f C(Nr; 

tel'.,' 

et 3, 

édi, 
^récité du 17 février 1852, et encouru les p

e
;
n 

l'article 5 du même décret ; es 

» Attendu qu'il existe dans la causeries
 c

;
r 

atténuantes en faveur de Chevalier ; e°nstain 

« Attendu que l'article L" du Gode pénal r> 
« fraction que les lois-punissent des peines Je 

est une contravention, et l'infraction eue loo i8?^ 
J.. u . ...^ u ,ts> lois m, « des peines correctionnelles est un délit, » jf„ . 

tout fait qui entraîne une amende de plus rt„ 5-
un délit ; 

Attendu que le décret du 17 février 

[fiUi 

1852 
d'une amende de 100 francs à 2,000 francs et d'un P'"^ 
nement d'un mois à deux aus, les infractions i

mn
, 

valier a dès-lors placé ces infractions dans h v *' 
j il;»- - . . ■ ™ Cljj 
délits 

ne 
sen 
von 

à eti 
■ arre' 

J'ai' 

béré 

AJ 
et M 

des' 
cono 

à 10' 
St 

conc 

10,0 

.. Attendu qu'en vain On argumente de ce que A 

ques articles de ce décret on s'est servi du ternie a* 
vention, car cette expression n'a pas eu pour but d> 
de classer le fait, mais a simplement été insérée r!i* 
nomme d'infraction à la loi, d'inobservation de la h?. 

« Attendu que la seule classification légale du fa't' 
d'une manière claire et formelle de l'article i" juV* 
nal, et que toute interprétation contraire, que toute S 
tion que cet article n'autorise pas, doit être consid. !" 
me un acte arbitraire, comme • une infraction à ce ̂  

« Attendu que l'article 8 du décret du H août \m 
mettant aux Tribunaux de répression de modérer l

e
-

en cas de circonstances atténuantes, et de faire l'aidr* 

de l'article 463 du Code pénal aux délits de la pre
Sie

 ? 
faits objet de la poursuite caractérisant des délits, M 

mes de l'article 1er du Code pénal, il y a lieu d'aW 
Chevalier le bénéfice de l'article 463 précité ; 

u 

11 
la à 
pont 
lequ 

boni 
par 
d'Aï 

h 
Tift 

In 
lurct 
malf 
mais 
j'exe 
mati 
cens 

« Condamne le nommé Charles-Jules Chevalier àljk pori 
l'amende et aux frais. » 

Cette décision*se trouvant en désaccord avec la» maç 

prudence de la Cour de cassation, et notamment ave 

rôt qu'elle a rendu, chambres réunies, à la date du2î| P0S£ 

cembre 1859, arrêt qui déclare l'article 463 du Cod 

nal inapplicable aux contraventions de presse, M. I 

cureur-général à la Cour de- Genoble a relevé app, 

cette même décision. 

Voici l'arrêt rendu par la Cour : 

« Ouï M. Proust, avocat-général, dans ses conclus ■ 
Mr Casimir Ventavon, défenseur de Chevalier ; 

» Attendu que le décret de 1852, en soumettant à lia jj';n 
lie d'une autorisation préalable et d'un cautiontieus L 
journaux traitant de matières politiques, n'a donné» ̂  
définition de ce qu'il faiblit entendre par ces mots, eli ^m 

suite, laissé au juge l'appréciation de la question des j
esC( 

si l'écrit qui lui serait déféré portait ou lion ce canetc 
n Qu'il y a lieu de distinguer entre l'examen im \ 

de l'autorité fait dans un esprit de critique et la dira vanti 
de questions de droit, où ces mêmes actes seraient m 
nés ; que s'il est du devoir du magistrat d'interprétertti No 
pliquer laloi dans le sens où elle a été conçue poiif^servi 
mer les a:teintes qui y seraient portées direcLementWcunsI 
rectement, il doit aussi reconnaître les cas qui ne % 1* 
raient pas dans ses dispositions ; avc\\ 

» Attendu que l'article inséré par le prévenu* côté 
Journal de Die, du 13 mai dernier, contient quelqia .Y 
pressions qui sembleraient avoir un caractère politfii reco 
le sens du décret de 1852; mais que dans ses autres paît quiè 
et surtout dans son ensemble, il ne peut être cansidêrt posé 
comme une. simple discussion de droit, à laquelle» faut 

piique pas le décret de 1852 précité; Ce 
» Qu'en effet le but général de cet article est de MI le 

compte de l'état de la question des annonces judiciaire, paill 
l'intérêt privé de tous les imprimeurs, lorsque cette (jsgau de 
venait de recevoir une solution juridique devant.le W Ce 
delà localité; que son objet est de faire sentir par des»;ses h 
sérieuses, exemptes de blâme et étrangères à la pofiHRj*wi 
nécessité d'arriver à une jurisprudence uniforme, en» '«toi 
cesser les difficultés soulevées à cette occasion; qu»* ™ 
tue une simple controverse de droit et de junspru» jures 
qu'il faut expliquer la nature de cet article par le car» wnte 

e't l'esprit dû journal qui le renferme ; qu'enfin il«» l'ui 

de journal de jurisprudence qui ne se livre àdesolisen» e 

de ce genre sans être l'objet de poursuites; iJindi 
« Attendu que les circonstances particulières ne t ) 

suffiraient, au besoin, pour résoudre les doutes quip™ 
subsister à cet égard ; 1

 u
, 

« Que l'article incriminé n'est qu un emprunt K- J 

au journal le Gutenberg, feuille spéciale et indus») , ̂  

bliée depuis longtemps, et non soumise à fau,to"ffjy qui) 
cautionnem'nt ; que ce journal n'avait été 1 i>

u
J
et 

pOUFSliltGj U UU J_J»^*lvïAU vit jj ! 

qu'il ne se mettait pas, en reproduisent I écrit 00^^
 ç 

i"ni; que ce journal n avau eu; C(t. niât; 
d'où le prévenu devait naturellenieW .

f
 ^ 

long en contravention avec la loi; que cet emprunt a 
avec l'indication du journal auquel il était fai' j ^ 

« Attendu que le caractère per sonnel dupreven"'j p, 
. . , 1 , • .* .i;t& et se* ' n 

expli' 
il est généralement rendu justice, sa moralité et s»s ^ 

dents viendraient encore, s'il était nécessaire, «M^ »nr 
tendon qui l'a dirigé dans une publication sans 

dent de sa part ; 
' por 

nt ue sa part; qua 
« Attendu que les raisons qui viennent d cire ^ 

pensent d'examiner la question relative à 1 apP11 ' 

tiele 403; 
« Par ces motifs, 
« La Cour acquitte Chevalier, sans dépens 

M. le procureur-général s'est pourvu en 

tre cet arrêt. 
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COUR D'ASSISKS DE LA SElNE 

Présidence de M. Bratilt. 

Audience du 25 juillet 

FAUX EN ECRITURE PRIVEE ET EN ÉCRITURE 

AC USATION Dllîl .Eli CONTRE UN A.\ClEJI C 

KAL DES CULTES. 

US 

coi»!" 

coUc 

«lo
D 

L'affaire de faux en écriture privée et en ̂  •«', 

commerce dont nous avons parlé dans «° 

méro a reçu aujourd'hui sa solution. ,
 pn

fre^' 
Après de brillantes répliques échangées_ y

( 

cal-général Barbier et M' Crémieux, M- '
 s

'è» 

résumé ces longs et difficiles débats, et le J 

pour délibérer sur les nombreuses q
iiestI

°
é
 p

u
r>

:
 , 

les soixante-cinq faux reprochés à 1 aCC,l-L
u
re,e' j 

La délibération a duré trois quarts cl i ^ qui 

a rapporté un verdict affinnatif sur
 toU

^
o0é

t;U
|t
'''' 

mais modifié par une déclaration de en 

nuanles. . .j
on

né"dt 

L'accusé est ramené, et lecture lui OL 

claration du jury. 
M" Gibot, avoué à la Cour, prend des 

esqucllesil demande que l'accusé sou 

lue 
donc 

Cl 

-o 
colp 
ralie 
>ir 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 JUILLET 1860 
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HJU : 

n! le > 
es 

•n » 

Erno 
fi

a
 somme de 10,000 fr., à raison des pour-

fL faux commis par Durrieu ont été l'occa-

e&f* inclusions demandent, en outre, acte des re-
éfl\ cf-

t
 ° par la partie civile, de réclamer plus tard 

serves '^^intérêts qui seront justihes par état. 
w\'iofnrésident : Accusé, avez-vous quelques observa-

Jf. ? tenter sur l'application de lajpeine?^ 

aident. 

avec une vive émotion : Non, monsieur le 

■S ̂  
B,PUtéJ 

td/f^résident ■ Et vous, M* Crémieux? 
' r hnieux : Messieurs, ma tâche n'est pas termi-
ï'.

 e res
te à faire à votre bienveillance un appel qui 

née: i'1 |*Lj
u

. Tout serait perdu pour ce malheureux si 
809 e' noiieiez une condamnation infamante, tout, jus-
v0"5 P' nension qu'il touche, et dont il ne serait pas seul 

votre 
vous 

peine, 
que la 

rii«o"l'»nnnl rme in fais à sa nitié. 
€our eu 

af* 'il puisqu'il a derrière lui sa famille que v 

. ^,re peindrait d'une façon bien cruelle. La loi i 

'""1 le président'-. La Cour ordonne qu'il en sera déli-
s en chambre du conseil. 

Après 

lue dan, 
'me k, 
nt de 

'ee 

ou fait
 ré

, 

toute (U 

■ pn cualu" — . 
bere .

une
 courte suspension, la Cour reprend siège, 

^k> urésideiit prononce un arrêt qui, par application 
et»'_ |

c
f
es

 147", Li8, 164, 463 et 401 du Code pénal, 
°eSf mne Durrieu à quatre années d'emprisonnement et 
Cmnfr d'amende. 
a1U

 tuan
tsur les conclusions de la partie civile, la Cour 

Amae'Durrieu à payer à M. Ernouf la somme de 
00 noo fr ' réserve à ce dernier ses droits pour l'avenir, 
et°[oûdamue Durrieu aux dépens. 

TRIBI'NÀL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Ronnefoy Desaulnais. 

Audience du 24 juillet. 

LES
 HIRONDELLES DU PONT D AUCOLE. VAGABONDAGE. 

,
 a une

 quinzaine de jours, on a beaucoup parlé de 

ce jjg
 b

 Découverte d'un nid humain établi dans les arceaux du 

a°ùt % 

treljmi, 

■ Presse, j 
olits, S 
1 d'accjj 

lier à 16 k 

avec lsj 

mentaved 

datediiî 

i du Coi, 

se, M.1 
devé apDd 

conclus» 

ttant à l| 
itïonnâri 
: donné J 

et de l'arrestation des habitants de ce nid, 

lequel ne remonte pas à moins d'un an, et dont les vaga-
ontd' Aréole, 

1 ne renie 
, ■ ,. • „ faisaient élection de domicile étaient désignes 

les mariniers sous le nom de, hirondelles du pont 

^ La nichée, composée de cinq individus, est devant le 
tïtavat- ce' sont les nommés : 1° Ducastel, peintre sur 

'oorcelaine, seize ans et demi; 2° Chatel, ébéniste, dix-
neuf ans; 3° Legendre, maçon ; 4° Ménil, maçon, et Blot, 
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\oila pour la prévention de vagabondage; restent les 
vols de provisions et de chaussures ; c'est Mesnil qui a volé 
e poulet rôti; de concert avec Chatel il a volé un pain dans 

la hotte d un porteur, puis un autre pain à un étalage : 
mot a vole pour son usage une paire de souliers de cas-

, Legendre qui est sans antécédents, et contre lequel ne 
s eleve que ce seul fait d'une nuit passée dans le pont a 
ete acquitte. Les quatre autre prévenus ont été condam-
nes chacun à six mois de prison et cinq ans de surveil-
lance. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 25 JUILLET. 

Ont été condamnés par le Tribunal de police correc-
tionnelle pour lait falsifié : 

;
 La femme Darbois, laitière, rne d'Estrée, 14 (36 p. 100 

d'eau), à huit jours de prison et 50 fr. d'amende; le sieur 
Daux, laitier, 152, rue Saint-Lazare (24 p. 100 d'eau), à 
six jours de prison et 50 fr. d'amende; le sieur Ruisson, 
gérant de la laiterie sise rue Saint-Lazare, 138, pour lé 
compte du sieur Magnan, rentier, à Champerré (Seine) 
("22 p. 100 d'eau), à 50 fr. d'amende et aux dépens soli-
dairement avec Magnan ; le sieur Gauvain, laitier, rue de 
Paris, 29 (19e arrondissement),

 (
22 p. 100 d'eau), à 50 fr. 

d'amende; le sieur Denekel, laitier, rue de Meaux, -26, à 
La Villette (13 p. 100 d'eau), à 50 fr. d'amende ; le sieur 
Vassal, laitier, à Passy, rue du Rel-Air, 19, à 50 fr d'a-
mende; la fille Lautard, laitière, rue Geoffroy-Marie, 1, à 
50 fr. d'amende. 

Pour vin falsifié : La femme Edard, marchande de vins, 
rue Saint-Spire, 4, à six jours de prison et 50 fr. d'a-
mende. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Risch, bou-
langer, rue Notre-Dame-de Lorette, 64 (livré 510 gram-
mes de pain seulement sur 525 grammes vendus), à 50 
fr. d'amende. 

Pour faux bol à peser l'huile : Le sieur Vachias, fruitier, 
rue de Varennes, 40, à 16 fr. d'amende, 

Pour tromperie sur la nature de la marchandise vendue : 
Le sieur Lucas, distillateur, rue de Lourcine, 86 (sirop de 
groseille sans groseille et sirop de gomme ne contenant 
qu'une quantité insuffisante de gomme), à50fr. d'amen-
de; le sieur Rousseau, distillateur, rue du Four-St-Ger-
main, 15 (sirop de gomme ne contenant que 3 grammes 
de gomme par litre), à 25 fr. d'amende ; le sieur Raudoin, 
distillateur, rue du Bac, 53 (sirop de groseille sans gro-
seille et sirop de gomme sans gomme , à 50 fr. d'amende; 
les sieurs Sadoul et Cordier, distillateurs, rue de Sèvres, 
20 (sirop de groseille sans groseille et sirop de gomme 
sans gomme), chacun à 50 fr. d'amende. 

— Afin qu'elle n'en ignore, M"* Marie Lucas, sans au-
tre profession connue que celle de tille majeure, sera dé-
sormais informée qu'en quittant le faubourg Saint-Antoine, 
lieu de son dernier domicile, elle y a laissé un certain 
nombre de mécontents, qui aujourd'hui s'étaient donné 
rendez-vous à l'audience du Tribunal correctionnel et ne 
se sont pas gênés pour dire d'elle ce qu'ils pensent.-

Le premier mécontent est un vieil ébéniste, qui déclare 
ceci : 

« Etant veuf et à la connaissance de tout le quartier que 
j'avais pas mal d'effets de ma défunte, c'est pas les propo-
sitions de mariage qui m'ont manqué ; mais n'étant pas 
dans mes idées idées de tomber en secondes noces, je 
boulottais comme-ci comme-çà, tantôt d'une manière, tan-
tôt d'une autre, sans faire de mal àpersorme, jusqu'à temps 
que j'ai rencontré Mile Marie, qui m'a pris en douceur, au 
point de la conduire une fois à mon domicile. 

M. le président : Et elle vous a «lévalise? 
Le vieil ébéniste : Pas tout à fait de tout, mais elle m'a 

emporté le meilleur, un chàlede ma femme, des draps de 
toile et 22 francs. Après mon malheur, ayant pris des ren-
seignements sur cette demoiselle, j'ai appris qu'elle ne fai-
sait pas quasiment d'autre métier que la dévalisation des 
hommes. 

Le second mécontent est un jeune ébéniste : Ayant fait 
la connaissance de M'P Marie, qui se disait fleuriste à ga-
gner ses 55 sous à 3 francs par jour, je me suis dit : C'est 
bien mon affaire ; nous pouvons nous arranger ensemble : 
elle paiera son écot et moi la mienne. Les premiers jours, 
ça m'a suffoqué qu'elle venait toujours me trouver à mon 
atelier, disant que les fleurs ne marchaient pas ; alors c'é-
tait mon argent qui marchait, et surtout bien étonné qu'el-
le refusait jamais de boire n'importe pas quoi, et même 
souvent d'entrer chez les marchands de vins sans qu'on lui 
fasse signe. 

31. le président : Cela aurait dû vous éclairer sur son 
honnêteté. 

Lc jeune ébéniste : Je lui disais bien qu'elle était un peu 
sur sa bouche, que ça ne pouvait pas la mener loin ; mais 
elle me répondait : « Faut pas que ça t'inquiète, mon pe-
tit; ma mère et ma grand'mèrë m'ont gâtée, et quand elles 
mourront, j'ai mon pain cuit; par conséquent,je peux me 
passer mes petites fantaisies. » 

M. le président : Dites en quoi vous avez été sa dupe. 
Le jeune ébéniste : De ce qu'on nous voyait ensemble, 

elle a profité de la chose pour dire que nous allions nous 
marier, et elle a emprunté de l'argent sous mon nom à 
toutes mes connaissances, jusqu'à des bouteilles d'eau-de-
vie et. de rhum aux ma ebands de vin qui savent que je 
suis bon pour payer. Au ymr d'aujourd'hui, ça peut se 
monter à 65 fr.

a
à moins qu'il n'en vienne encore, car toue 

les jours je découvre du nouveau, ici un litre, là une cho-
pme, et quand je dis à tout, ce monde qu'ils ont eu tort de 
lui livrer sous mon nom, ils me répondent que si je ne 
les paye pas, je serai aussi voleur qu'elle. Excusez du 
peu ! faudra bien que je ies paye tous. 

Le troisième mécontent est un ébéniste d'âge moyen. 
Pour celui-là, Marie Lucas n'était pas une fleuriste, mais 
la veuve d'un fournisseur de l'armée d'Italie, mort en 
fournissant, sur les lieux mêmes de la fourniture. Elle 
avait, lui avait-elle dit, des réclamations considérables à 
faire au gouvernement. Quand elle serait payée, elle achè-
terait une maison de campagne, une voiture et un cheval, 
et elle offrirait le tout,, avec sa main,' à l'ébéniste, qui, de 
tous ies hommes qu'elle avait rencontrés, était celui qu'elle 
jugeait le plus digne de remplacer son fournisseur. 

M. le président : Qu'est-il arrivé à la suite de tous ces 
mensonges? 

L'ébcniste .'Elle m'a fait comme à l'autre, au jeune ; je 

f l'ai trimbalée chez toutes mes connaissances, auxquelles 
elle a emprunté de tout, or, argent, sucre, salade, jus-
qu'à deux ombrelles et un parapluie; total, que j'en suis 
pour 82 francs. 

La liste des mécontents étant épuisée, le Tribunal a 

prononcé contre la défaillante une condamnation à six 
mois de prison. 

— Julien est un vétéran de la police correctionnelle ; il 
a cinquante-cinq ans. A quatorze ans, il y faisait ses pre-
mières armes et y était condamné à la correction jusqu'à 
l'âge de vingt ans. Depuis, il y est revenu fréquemment, et 
la dernière fois pour s'y voir condamner à trois ans de 
prison. Aussi son éducation judiciaire est-elle fort avan-
cée, et sur le point de fait comme sur le point de droit il 
a ses arguments tout prêts. 

Une crémière vient déposer ceci : Trois individus en 
blouse, dont monsieur en était un, sont entrés dans mon 
établissement et m'ont demandé trois petits verres. Pen-
dant qu'ils prenaient leur consommation, entendant crier 
des cerises dans la rue, je suis sortie pour en acheter une 
livre pour mon petit qui les adore. En rentrant dans ma 
boutique, quoique je n'aie pas été dehors plus de trois mi-
nutes, je n'ai plus trouvé mes trois individus ni mon fro-
mage d'Italie qui était à l'étalage. Grand Dieu! je dis, je 
suis perdue ! les scélérats m'ont dévalisé mon fromage 
d'Italie pesant plus de trois livres, à seize sous la livre ! 
Vite je suis sortie dansla rue, et j'ai aperçu celui-là qui se 
sauvait tant qu'il pouvait avec son bras retroussé sous sa 
blouse. « C'est lui qui a mon fromage d'Italie, je dis; je 
vois ça à sa dégaine ; le monstre ne le portera pas en ter-
re. » Je cours après lui comme le vent, mais lui, tout 
vieux qu'il est, il allonge le pas comme un lièvre, prend 
par la rue de la Bienfaisance, et ce n'est qu'à la place de 
l'Europe que j'ai pu le rejoindre. 

En me voyant arriver, il a jeté mon fromage d'Italie au 
loin, a mis ses deux mains dans ses poches, et s'est 
mis à m'attendre en marchant au petit pas, comme un 
homme qut se promène dans ses propriétés. Mais, malgré 
qu'il avait pas l'air de ne pas me comprendre quand je 
l'appelais voleur, j'ai tant crié, tant crié contre lui, et ra-
massé mon fromage d'Italie, que je lui ai reproché sous le 
nez, que le monde s'est mis avec moi et qu'il a été forcé de 
revenir à la maison, où je l'ai fait arrêter par un brave 
sergent de ville. Les trois gueusards n'avaient pas même 
eu la chose de me payer les trois petits verres. 

Pendant cette déposition, Julien s'est recueilli et il est 
tout prêt à répondre aux interpellations de M. |le prési-
dent. 

M. le président : Voilà qui est positif ; vous entrez dans 
une boutique, et non seulement vous y consommez sans 
payer, mais vous y volez un fromage d'Italie. 

Julien, la voix grave et comptant ses mots : Pour le pe-
tit verre, si madame a bien cherché, elle doit avoir trouvé 
mes deux sous sur sa table. 

La crémière : Je jure sur tout ce qu'on voudra, que je 
n'ai pas vu les deux sous sur la table. 

Julien, lui adressant un regard magistral : Madame, les 
serments ne font rien devant la justice, c'est la vérité qui 
fait tout. Vous avez quitté votre boutique ; on peut avoir 
volé mes deux sous ; cela ne me regarde plus ; il n'y a pas 
de flagrant délit ; vous ne m'avez pas vu partir sans payer, 
le droit est pour moi. 

M. le président : Et le fromage d'Italie que vous empor-
tiez et que vous avez jeté dans la rue quand vous vous 
êtes vu poursuivi ! 

Julien ■. Rétablissons les faits. Madame trouve son fro-
mage d'Italie dans un endroit de la rue, moi dans un au-
tre. Qui est-ce qui prouve que c'est moi qui l'a pris? Nous 
étions trois dans la boutique ; pourquoi moi plutôt que les 
autres ? 

M. le président ■ Parce qu'elle vous l'a vu jeter en vous 
poursuivant. 

Julien: A-t-elledes pièces à conviction pour prouver 
son affaire ? Moi, j'en ai, et qui prouvent mon innocence. 
Je porte aujourd'hui le même pantalon et la même blouse 
que le jour en question. Si j'ai emporté le fromage d'Ita-
lie il faudra qu'il y ait des taches de graisse à la blouse et 
au pantalon ; qu'on me fasse le plaisir de les examiner, et 
on verra qn'ils n'y a rien, et ils n'ont pasété lavés puisque 
je suis en prison depuis l'époque. 

Julien n'a pas épuisé le répertoire de ses arguments, 
mais il a épuisé la patience du Tribunal, qui, prenant en 
considération ses antécédents plus haut rappelés, l'a con-
damné à une année d'emprisonnement et à cinq ans de 

surveillance. 

— 11 ya quelques jours, un grand journal racontait le 
désespoir d'un chardonneret, qui, ne pouvant se consoler 
du départ d'un serin, son compagnon de cage, s'était lais-
sé mourir de faim : « Grande défaite pour la théorie de 
Descartes ajoutait le grand journal, qui nie tout sentiment 
à la gent animale, hors à l'espèce humaine. « 

Décidément Descartes a du malheur, car voici un petit 
procès qui prouve encorecontre sa doctrine, à savoir l'ab-
sence de sentiment, même chez l'espèce humaine, repré-
sentée cependant, en cette ocasion, par un de ses plus 
charmants échantillons, une fraîche et jolie fille de dix-
sept ans, Mu° Clara Chartain, piqueuse de bottines. 

M"' Clara possédait un serin, qui s'est envolé de sa 
cage. Non-seulement elle n'est pas morte de chagrin, 
comme l'eût fait un chardonneret bien appris, mais elle 
n'a jamais été si vivante, si remuante, si impatiente, si 
bruyante, si cassante. Elle s'en est prise à tous ses voisins 
de la disparition de son serin, les accusant tous, ensemble 
et séparément, de le détenir illégalement. 

Reaucoup de voisins, ainsi accusés, ont eu peur de la 
tempête excitée dans ce cœur déjeune fille, et l'ont apai-
sée en ouvrant toutes leurs portes, en exhibant toutes leurs 
cages ; un seul a résisté, un jeune homme, M. Lucien 
Bonlils; i n'a pas voulu se soumettre à l'humiliation d'une 
vtshe domiciliaire, d'où M"e Clara en a inféré, non-seule-
ment la détention de son serin, mais une foule de choses 
à l'endroit et au détriment de la réputation de M. Lucien, 

En moins de rien, et de par la vertu de la langue de M 
Gara, M. Lucien passait; 1° pour avoir fait mourir sa 
mère de chagrin ; 2" pour avoir été chassé de chez son 
maitre d'aprentissage ; 3° pour ne pas payer son loyer m 
ses dettes ; 4* pour ne pas tenir ses promesses envers un 

sexe faible. . , 
Un moment vint où il fut impossible à M. Lucien de 

supporter pius longtemps les quolibets de ses camarades, 
et un matin qu'il se trouvait face à face sur l'escalier avec 
M" Clara, il itii demanda une explication. 

L'explication fut chaude; elle dura longtemps attira les 
voisins, et se termina par un soufflet, soufflet de la petite 
espèce, car il émanait de la main de Clara, mais enfin un 

soufflet. , , . 
C'est pour cette voie de fait que Lucien a porte plainte 

devant le Tribunal correctionnel. En vain ses amis 1 eu 
avaient dissuadé, en vain ils lui avaient représente qu U y 
a soufflets et soufflets, qu'un galant homme ne se croit pas 
offensé parce que cinq jolis doigts se sont imprimes sur 
sa face : Julien a persisté.. Le secret de sa persisUmee il 
l'a dit à l'audience : « Si je passe ce soufflet-la a M Cla-
ra, ça ne finira jamais ; jamais on ne pourra me forcer a 
épouser une femme flétrie par la justice _ 

Témoins entendus, le Tribunal a condamne M Ckraja 
16 francs d'amende. Rendons cette justice a M. Lucien 
que cette condamnation, toute modérée qu elle soit, a pain 

le satisfaire pleinement. 

— Rien que nous ayons dit, dans notre numéro d'a-
vant-hier, que c'était à tort que plusieurs journaux avaient 
annoncé que la peine de mort prononcée contre le grena-
dier Merlinge par le 1" Conseil de guerre de Paris avait 
été commuée en celle de dix années de travaux forcés, 
nous retrouvons aujourd'hui dans le Constitutionel, la 
Presse et le Pays la reproduction de l'annonce de cette 
prétendue commutation de peine en faveur de Merlinge. 

Nous regrettons d'être obligés de rectifier de nouveau 
cette assertion, qui n'a rien de fondé. Ce n'est qu'aujour-
d'hui 25 juillet que l'administration supérieure a terminé 
l'examen des procédures concernant le grenadier Mer-
linge, le voltigeur Jauch et le chasseur Tabouriech, et ce 
n'est que demain que les pièces seront mises sous les 
yeux die l'Empereur. Il n'y a donc eu encore aucune dé-

cision prise. 

COMPAGNIE 

des 

CHEMINS DE FER ALGÉRIENS. 

CAPITAL SOCIAL, : 55 MILLIONS DE FRANCS, 

divisé en 110,000 actions de 500 francs chacune. 

Subvention accordée par TEtat : 6 millions. 

Minimum d'intérêt garanti par l'Etat : 

5 pour 100 pendant soixante-quinze ans, conformé-

ment à la loi du 20 juin 1860. 

La concession a été accordée, par décret du 11 

juillet, à 

MM. Albert Rostand, des Messageries impériales 

(services maritimes), administrateur de la Société gé-

nérale du Crédit industriel et commercial, adminis-

trateur des Docks de Marseille; 

Jules Gautier, banquier, administrateur des chemins 

de fer du Dauphiné; 

Le comte Branicki, administrateur du Crédit fon-

cier; 

Eugène Lacroix, architecte; 

\\ illiam Gladstone, administrateur du chemin de 

fer d'Orléans et de la Société du Crédit industriel; 

H.-T. Hope, de Londres. 

Cette concession se compose de : 

1° La ligne d'Alger à Blidah, déjà construite en 

partie par l'Etat, et devant être livrée à l'exploitation 

dans un an (49 kilomètres) ; 

2° La ligne d'Oran à Saint-Denis-du-Sig, devant 

être livrée à l'exploitation dans trois ans (60 kilomè-

tres) ; 

3" La ligne de Philippeville à Constantine, devant 

être livrée à l'exploitation dans quatre ans (77 kilo-

mètres. 

Ces trois chemins forment les têtes de lignes du 

réseau algérien. L'exécution de ce réseau est réser-

vée à la Compagnie, et dès aujourd'hui l'Etat garan-

tit aux capitaux qui seront alors nécessaires un mi-

nimum d'intérêt de 5 pour 100. 

La durée de la concession est de quatre-vingt-

dix-neuf ans, à dater de la dixième année après la 

promulgation du décret de concession. 

Avantages offerts aux souscripteurs. 

1° L'Etat assure à la Compagnie pendant soixante-

quinze ans un minimum d'intérêts de 5 pour 100, 

amortissement compris. 

L'effet de cette garantie est parfaitement assuré. 

Les concessionnaires ayant traité à forfait pour la 

construction des chemins, avec de puissants entre-

preneurs anglais, la Compagnie se trouve ainsi mise à 

l'abri de tout mécompte. 

2° Il n'y aura aucun partage de bénéfice avec l'E-

tat, quelque élevé que puisse être le résultat de l'ex-

ploitation. 

3° En évaluant le trafic, les ingénieurs de l'Etat se 

sont basés-sur la circulation actuelle et la probabi-

lité d'une augmentation analogue à celle qui a été 

constatée en France. Il y a lieu de penser que ces 

estimations seront notablement dépassées en Algé-

rie, comme cela a eu lieu dans tous les pays où les 

chemins de fer se substituant à une viabilité impar-

faite, ont donné un puissant essor au développe-

ment de l'agriculture et de l'industrie. 

Conditions de la Souscription : 

Versement en souscrivant, 50 fr. par action. 

Ce versement sera complété jusqu'à concurrence 

de 125 fr. dès que la Compagnie sera en mesure de 

faire connaître à chaque souscripteur le nombre 

d'actions qui lui sera attribué. 

Les appels ultérieurs de fonds fixés par le conseil 

d'administration seront annoncés au moins un mois 

à. l'avance. 

Les actionnaires jouiront d un intérêt de 5 pour 

100 sur les sommes versées. 

On souscrit à Paris, du mardi 24 au lundi 30 juil-

let inclusivement, au siège de la Société générale du 

Crédit industriel et commercial, rue de la i .haussée-

d'Antin, 66. 

SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE 1. R. P. DES CHEMINS DE 

FER DE L'ETAT — Le troisième tirage des obliga-

tions de la Société autrichienne I. R. P. des chemins 

de fer de l'Etat, a eu lieu le 20 juibet, a Vienne, au 

siège de la bociété. ^ 

Voici la liste des numéros sortis : 

2,501 à 2,600 100 398,801 à 398,900 '100 

12,801 a 12,900 100 399 801 a 399,900 100 

29.251 à 29,268 18 434,541 à 434,579 39 

40,101 à 40,200 Î00 1 481,401 a 481,500 100 

107,801 à 107,900 100 508,001 a 508,100 100 

124,401 à 124,500 100 520.751 à 520,789 39 

214,601 a 214,700 100 578,105 à 578,200 96 

262,101 à 262,200 100 633,101 à 633,200 100 

329,149 à 329,200 52 638,901 à 638,980 80 

355,501 à 355,600 100 

Les 1,624 obligations dont les numéros sont ci-

dessus seront remboursées à 500 fr. à dater du leI 

septembre prochain, 

A Vienne, au siège de la Société, 42, Minoriten-

platz; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, 15. 

Les remboursements qui seront effectués par la 
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caisse principale, à Vienne, seront, faits en valeurs de 

banque, au cours moyen de la semaine précédente. 

Bourse de Paris «lu 25 Juillet 1SG0. 

3 OiO { Au comPtant- D°rc 68 05.—Hausse « 25 c. 
1 1 Fin courant. — 68 05.—Hausse « 25 c. 

4 li« I Au comPtar't.Derc. 
t Fin courant. — 

97 10.—Hausse « 20 c. 

Ie* cours. Plus haut Plus bas. Dern.cours 
3 OiO comptant.... 67 9d 68 05 67 85 68 05 
Id. fin courant ... 67 85 68 10 67 75 68 05 

4 l|2 0|0, comptant ta 15 U7 15 97 10 97 10 
Id. (in courant ... — — — —  , — — 

4 l|2ancien,compl. 
4 0|0 comptant .... 

Banque de Fiance.. 

— — — — — — ■ _ _ 

2810 — 

ACHBIOM», 

Crédit foncier. 

Dern. cours, 
comptant. 

... 880 — Beziers , 

Dern. cours, 

comptant. 

... 88 75 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

HALTS-FOLMALX ET MNK 
DU MM 

Etude de SE8 TERME, avoué à Lyon, 
rue Dubois, 2i. 

Vente judiciaire, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Lyon, en un seul lot. 

Des II A ITS-FO V II V E A i. X, EOèVMERIES 

et EORISES du Rhône et du Giers. sis à Givors 
(Rhône), 

Et de trois CONCESSIONS »E MINERAIS 

»E FER sises dans l'arrondissement de Dôle 
(Jura), 

Le tout dépendant de la faillite des sieurs Bo-

dhuile et G", qui étaient maîtres de forges à Gi-
vors. 

Adjudication, au samedi 25 août 1860. 
Les immeubles à vendre comprennent : 
1° Une usine sise à Givors (Rhône), sur la ligne 

du chemin de fer le .Grand-Central, avec em-
branchement, à proximité de la gare de Givors. 
11 éxisté dans l'usine notamment trois hauts-four-
neaux avec leurs accessoires, un cubilot, un feu 
de finerie à six tuyères activés par une puissante 
machine à basse pression de la force de 120 che-
vaux, quinze fours à coke dit fours français, douze 
fours à puddler, un marteau-pilon de 4,000 kilo-
grammes, un train dégrossisseur commandé par 
une machine de 100 chevaux, mettant en mouve-
ment deux cisailles à queue, une machine de 400 
chevaux, donnant le mouvement à un train gros-
mill; autre machine pour le moyen et petit mill; 
monte-charge hydraulique, lingotières, fours à ré-
chauffer, outre différentes autres machines et un 
immense matériel peur l'exploitation, bâtiments 
pour le logement du directeur, bureaux, écuries, 
etc., etc., etc. 

2° Trois concessions de mines de fer oolithiques, 
dites de Pagney, Ougney et Laftaud, sises dans 
l'arrondissement de Dôle (Juraj, avec tout le ma-

680 502 50 

Comptoir d'escompte. 670 - 397 50 

1351 25 495 — 

Nord anciennes 946 25 516 25 

868 
Mi 

75 
75 

338 75 
Est 482 50 
Lyon-Méditerranée... 885 — Caisse Mirés 255 — 

Midi 498 75 115 — 

575 — Gaz, O Parisienne 892 50 
Ardennes anciennes .. 435 — 900 — 

— nouvelles... — — — de Londres.,, 42 50 
— — C" imp. des Voitures,.. 68 75 

— — Ports de Marseille 420 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi. foncier. 1000 f.3 0|0 
— coupon 1000 l'.4 0|0 
— — 100f.3 0|0 
— — 50Of.4O[O 480 — 
— — 500f.3 0[0 

Ville de Paris 5 0|0 1852 1105 — 
— — 1S55 490 — 

Seine 1857 225 — 
Marseille 5 0p0 

Dern. cours, 
comptant. 

I Paris à Lvon 1025 — 
I — " 3 0|0 302 50 

Paris à Strasbourg 4S7 50 
— nouv. 3 0[0.. 293 75 

Bourbonnais 295 — 
Strasbourg à Bàle 482 60 
Ouest 

— 3 OtO 295 — 
Grand-Central 

Orléans 4 0]0— 
 nouvelles 

— 3 0[0 

Rouen 
liéziers 
Ardennes 

Lyon-Méditerranée S PljJ 
1 _ 3 0|0 

_ Fusion 3 0[0 
Nord 302 50 1 

B i — nouvelles,. 

* | Rhône 5 0[0 

296 25| - 3 0|0. 
 i Lyon à Genève 

102 50 I — nouvelles. 

292 50 | Chem. autrichien 3 OpO.. 
295 _ | Lombard-Vénitien .... 

 | Saragosse 

302 50 | Romains 
 | Daupliiné 

291 25 

295 -

261 25 
252 50 

258 75 
237 50 

293 75 

Jeudi au Théâtre-Français, Iphigénie en Aulide, tragédie 

en cinq actes, de Racine," et Tartufe, comédie en cinq actes, 

en vers, de Molière. 

_A l'Opéra-Comique, rentrée do Mme Ugalde et de M Cou-

derc la Fille du Régiment, Mme Ugalde remplira le rôle de 

Marie. M. Jourdan celui de Tonio. feitre Pathelin ; M. Cou-

derc jouera le rôle de Pathelm. 

— A la Porte-Saint-Martin, 3° représentation des Etudiants, 

qui ont obtenu le plus brillant succès. 

- Aujourd'hui, à l'Hippodrome, représentation extraordi-

naire au bénéfice de M. Magilton, n
ncn 

américain des Montagnes-Rocheuses Le •rnParaljl 
dans le Jôçko du Brésil, où il est, dit-on "efiq" 
meux Mazurier. M. Fisher, son ami, débute 

'n. L
e

a 

, . .... , .„„ u(!t)1 

tête en bas, dans une course a fond de tra 
ra teTtainé par la grande course aux trapô, I 

sonnes. Tout Paris voudra assister à 
unique. 

— CHATEAU-ROUGE. — Aujourd'hui jgmjy 

musicale et dansante. — Dimanche prochain' ~?ran<k 

cette **'*k 
rep 

Y: 

K : 

itreHit 
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OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Iphigénie en Aulide, Tartuffe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Chien du Jardinier Ma 
VAUDEVILLE. — La Tentation. 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 

GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 

PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Minii Bamboeh 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Etudiants. 0 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. 
GAITÊ. — La Petite Pologne. 

tériel d'exploitation. 
Mise à prix : 550,000 fr., outre les charges. 

Pour les renseignements, s'adresser : 
Al!' TERME, avoué à Lyon, rue Dubois, 21; 
A M. Henri Rolland, syndic de la faillite Bo-

dhnile, à Lyon, rue de la Bourse, 35; 
Pour visiter l'usine, au concierge, à Givors ; 
Et pour voir le cahier des charges, au greffe du 

Tribunal civil de Lyon, où il est déposé. (1028
; 

mm A mmm m 
avoué à Paris, 

i-de-

Etude de si I\,EVES<|I;E, 

rue Neuve-des-Bons-Enfants, 1. 
Vente sur saisie immobilière, au Palai: 

Justice, à Paris, le jeudi 16 août 1860,. 
D'une MAISON avec terrain de 114 mètres 

sise à Romainville, rue de Paris, 58. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser à M' LÉVESCktlÉ, avoué poursui-
vant; ou à M. Tricot, huissier, il La Villette. 

(1054 j 

mm VIEILLE-NOTRE-DAME, A PAULS 
Etude de M" Emile CARON, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 45. 
Vente sur conversion, en l'aildience des criées 

du Tribunal civil do la Seine, le 11 août 1860, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON avec jardin, sise à Paris, rue 
Vieille-Notre-Dame, 8 et 10, quartier du Jardin-
des-Plantes. 

Cette maison, aujourd'hui vacante, était louée 
précédemment 1,600 fr. Mise à prix 12,000 fr. 

S'adresser : â M" CARON, De Benazé, Le-
vaux, avoués à Paris.

 ;
(1036j 

i iras A PAIS 
Etude do M' Ernest MOREAU, avoué, 

place Royale, 21, à Paris. 
Vente, en l'audience des criées de fa Seine, le 

samedi 18 août 1860, deux heures de relevée, au 
Palais-de-Justice, à Paris, 

1° D'une grande MAISON et dépendances sise 

à Paris, place de la Rotonde-du-Temple, 18. 
2° Une autre grande MAISON et dépendances 

avec vaste terrain, le tout d'une superficie d'en-
viron 3,600 mètres, sise à Paris, place du Trône, 
17 et 19. 

3° Et d'une, autre MAISON et dépendances et 
vaste terrain, le tout d'une superficie de 1,072 
métrés 58 centimètres environ, sise à Paris, rue 
de Cotte, 22 et 24, et rue Lenoir, 13 et 15. 

Mises à prix : 
Premier lot : 70,000 fr. 
Deuxième lot : 60,000 fr. 
Troisième lot : 100,000 fr. 

Revenus, susceptibles d'une grande augmentation: 
Premier lot : 7,330 fr. 
Deuxième lot : 4,920 fr. 
Troisième, lot : 11,595 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit, M Ernest MOBEAC, avoué, place 

Royale, 21 ; à M' Estienne, avoué, rue Ste-Anue, 
34 ; à M» De Madré, notaire, rue St-An'oine, 205; 
et sur les lieux pour les visiter. (1053) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

TILLE DE PARIS 
Adjudication, sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par M a MOC-

QiïJABIï et J.-E. IIEEAI'Al<HE, le mardi 14 
août 1860, en un seul lot, 

D'un grand TERRAIN contenent 10,347 mè-

tres 33 cent, environ, situé à Paris, rue du Fau-
bourg-St-Honoré, 133 à, 145, rue Neuve-de-Berry 
et rue des Ecurios-d'Artois, sur lequel terrain se 
trouvent en ce moment les anciennes écuries du 
Roule. 
Mise à prix : à 200 fr. le mètre : 2,069,466 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M MOC4HJAB», notaire à Paris, rue de la 
Paix, 3, dépositaire des plans et du eabier d'en-
chères ; 

Et à M' J.-E. OE3. %I»AliH£, notaire à 
Paris, rue Neuve-St-Augustin, 5. (105 Ij* 

Adjudication, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 14 août 

1860, midi, . . . 
1° D'un lIOTEli à Paris, rue de Choiseul, 3. 

Contenance : 746 mètres. Produit : 44,940 fr. 
Mise à prix: 500,000 fr. 

2» D'une MAISON à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 25. Produit : 20,730 fr. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
S'adresser à M" BAVE AU, notaire, rue St-

Honoré, 163. (1052)* 

LA PROPRIÉTÉ. 
L'assemblée générale indiquée pourle 

i let 1860 n'ayant pu avoir lieu faute d 

Ventes mobilières. 

FWSDEœFT10ND'ISIILLE^IS 
Adjudication, par suite de faillite, en l'étude 

dé M" S. DU BOTS, notaire à Paris, boulevard 
des Italiens, 27, le lundi 6 août 1860, à midi, 

D'un PONDS de commerce de marchand 
CONFECTIONNEUR EN <«ROS D'il A-
BIEEE3IENTS POUR HOMMES, situé à 
Paris, rue Coquillère, 35, du droit au bail et du 
mobilier industriel, 

Sur la mise à prix do : 500 fr. 
avec faculté d'acquérir les marchandises au prix 
fixé par le cahier des charges. 

S'adresser : audit M' DU BOYS ; 

A M. F. Sergent, syndic, rue de Ghoiseul, 6 ; 
Et dans l'établissement à vendre. (1050;* 

• Mm ET CRÉÂMES 
Etude do M" OU VON, notai re à- Paris, boule-

vard Bonne-Nouvelle, 25. 
Vente le 8 août 1860, midi, 
De 'S I ACTIONS de la compagnie baleinière 

du Havre. 
Mise à prix : 1,200 fr. 

Et de trois lots de CRÉANCES. 

S'adresser à M «U VON et à M. Hecaen, rue 

deLancry, 9. .(1055J* 

suffisant d'actions rc 
un i 

(•présentées, les
 ac

,[ 

sont de nouveau convoqués on assemblée^"*'
1 

ordinaire et extraordinaire pour le samednr 
prochain, a deux heures, au siéae sne»i'l 
iioïeldieu, 3. lal' fc 

L'objet de la réunion est le, même qu
e
 JS . 

diqué dans la convocation de rassemblée?
1
":' 

vait avoir lieu le 16 de ce mois. 
Paris, 25 juillet 1860. 

.,3222; Le gérant : E. ASTRUC 
: ET o, 

CHEM
1
*.* FERnTt/oygij 

A dater du samedi 28 juillet 
BILLETS O'AI.EEB ET KETOI * 

A PMX REDUITS :D'et2 d 
valables du samedi (3 heures après midi)aj|i 

matin, pour 

/ 1" cl. k 
Le Havre, — Fécamp. 35 f

r
. j; 

Dieppe,— Motteville,—Pont-l'Evëque 30 ' £' 

' NETTOYAGE DES TÂciT 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes lesétol 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur pu 

BENZiNE-COLLIf: 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphinè, 8, jÉ 

Médaille à l'Exposition universelk. 3|j 

I 'léVÎ'UÎ î1 IV t \Kï 6gt unstimulantsi-
h Vjiïi «U 1 il \ U

(
i jouissant, cpmài 

minatif, des propriétés de l'infusion d'anis,),, 
quelle il est supérieur. Le flacon, 1 fr. 25. à 

LAHOZE, rue Neuve-des-Petits-Champs, îi, 
Paris. , 

HUILE DE NOISETTE KSj 
cheveux, pour les vivifier, remédier à leur«4 
resse et atonie. Le flacon, 2 fr. chez LAUO'E.a 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris, et toffl 

pharmaciens, parfumeurs et coiffeurs. 

•cm r-mf 

Sociétés commerciales. — Faillites. Publications légales. 

1.1! • 

Ventes mobilières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

La 27 juillet. 
EnrhôteldesCoinmissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

{54281 Comptoirs, penclufes, glaces, 
tab.es, secrétaire, chais.es, etc. 

(8429) Bureau, glace, pendule, vases, 
f. tables, chaises, tombereaux, etc. 
(54301 Ar.noire à glace, toilette, fau-

teuils, commode, lampe, etc. 
(5431) Bureau, tableaux, commode, 

armoire, pendule, lampe, etc. 
(54321 Tables, chait,es

t
 glaces, com-

mode, ustensiles de ménage, etc. 
(.143.1) Divans, glaces, dessus de che-

minée, pendules, piano, etc. 
(5434) Tables, buffet, caisse, pendule, 

2 voitures à 4 roues, etc. 
(5435) Armoire à glace, tables, poêle, 

chaises, l'orge, 4 établis, etc. 
(5430) Divan, console, cadran-hor-

loge, table de nuit, glace, etc. 
(5437) Tables, chaises, piano, pen-

dule, guéridon, fauleuus, etc. 
Rue Fontaine-Molière, 33. 

(5438) Commode, secrétaire, buffet, 
guéridon, bureau, fauteuils, otc. 

Rue Bourbon- Villeneuve. 27. 
(5439 , 5 fûts de vin rouge, eaux-de-

vie, bouteilles, comptoir, etc. 
Le 26 juillet. 

En l'hôtel des Cu 1 u 1 nissaires-Priseurs, 
rue Béssihîi (i. 

(5440) Table, buffet, chaises, canapé, 
glace, canapé, t'a deuils, etc. 

Rue de Charonne, 83. 
(5441) Bureau, tables, commode, ar-

moire, bois de charpente, etc. 

La pnulicati'bn légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des- quatre journaux suivants : lc 
Moniteur universel, la Guzette de-
•Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Ajjiche* dit Petites Afliclws. 

SOCIETES. 

Elude de M'G. WEIL, huissier, bou-
levard Saint-Martin, 59. 

D'un acte sous seing privé en date 
à Paris, du dix-huit juillet mil huit 
cent soixante, enregistré le même 
jour, folio 54, case 3, par Brachel, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert : Qu'une société 
en nom collectif a été formée entre: 
4-M. MichaeT WITTKOSSKI, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Vendôme, 7 ; ir M. Joseph GROSS, 
négociant, demeurant inèinesr ie et 
maison. ; l'objet de la société est 
l'exploitation de la maison de com-
mission qui a élé vendue aux sus-
nommés par M. Louis BRANDIS. Le 
siège de 1* société est rue de Ven-
dôme, 7. La sigriature sociale srfà : 
WlTTKOSSlvl. GUOSSet C", succes-
seurs de Louis BllANDUS. Elle est 
dévolue aux deux associés, qui ne 
pourront, à peine de nullité, en 
faire usage que pour les affaires de 
la maison. La durée de la société 
est de Irois annes, qui ont commen-
cé le premier juillet mil huit) cent 
soixante. Elle pourra élreprolongée. 

Pour extrait: 

(4503). WEIL. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quinze juil-
let mil huit cent soixante, porlant 
la mention suivante : Enregistré à 

Paris te vingt-quatrejuillet mil huit 
cent soixante, folio 75, verso cases 
8 et 9. reçu cirq francs cinquante 
centimes, décime compris (signé) 
Biacbet, M. Auguste CHARMET, dro-

guiste, el M. Pierre-Olivier DU11A UT, 
pharmacien, demeurant tous deux 
a Paris, rue Saint-Martin, 9, ont for-

mé -une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'une maison de com-
merce de pharmacie et droguerie, 
susdite rue Sainl-Martin, 9. Cette so-
ciété a commencé le quinze juillet 
mil huit cent soixante pour hoir le 
quinze novembre mil huit eenl soi-
xante-un. La raison et la signature 
sociales sont: CHARMET et DUBAUT. 
La siunaluro sociale et la gestion 
appartiennent h M. Charmet seul, 
M. Dubaut restant, chargé de la 
pharmacie. M. Charme! ne pourra 
faire usage do la signature sociale 
que pourles affaires de ta société. 

Pour extrait: 
(4500). Signé CHARMET, DUBAUT. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date a Paris du vingt-trois juillet 
mil huit cent soixante, enregistré 
audit lieu le vingt - quatre, fo-
lio , case , par le receveur,! 
(pli a perçil cinq francs cinquante ; 
centimes, dixième compris, — one i 
société en commandite a été for-1 
mée entre M. Louis-Pierre-Emile j 
LEROY, cordonnier, demeura ut à • 
Paris, rue M.'milmonlant, 134, et un ' 
commanditaire désigné audit acte. '-
pour "exploitation d'un commerce [ 
de marchand el fabricant de ehaus- i 
sures pour hommes et pour-dames, t 
sous la raison sociale : LEROY 
et C''. — La société prend cours le 
vingt juillet mil huit cent, soixante, 
et doit finir à même époque de l'an-
née mil huit cent soixante-dix. — La 
commandite fournie est de dix mille 
francs. — M. Leroy a la gérance el 
l'administration de la société, et de 
la signature sociale, 

Pojir extrait : 
LEROY, 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatorze juillet mil 
huit cent soixante, enregistré le dix- j 
sept du même mois, folio 48, cases 6 : 

à 7, par le receveur, qui a reçu les 
droils, — entre M. Ûipnolyje GUÉ-
ROULT, négociant; demeurant à Pa-
ris, rue des Bous-Enfants, 21, et un 
commanditaire dénommé en l'aeie, 
a été extrait ce qui suit : La société 
en nom collectif à l'égard de M. Gué-
roult, el en commandite à l'égard 
de l'autre associé, connue sous la : 
raison sociale: H. Gl'ÉROOLTet C'", i 
relative à l'exploitation à Paris, rue 1 
des Bons-Enfants, 21, d'une maison '. 
de commerce de draperie en géné- i 
ral, et spécialement d'opérations de | 
vente, d achat à la commission ei ' 
consignation, résultant d'un acte 
sous seings privés, en dût» à Paris ; 
du vingt-sept octobre mil huit cent i 
cinquante-cinq, enregistré et publié; i 
ladite société ayant commencé le 
premier octobre mil huit cent cih- î 
(luanle-cinq et devant prendre tin 
le trente et un décembre mil huit 
cent soixante ; — est et demeure î 
prorogée de deux années, qui coin» I 
menceroftt ledit jour (renie et un ! 
décembre mil huit cent soixante, | 
pour finir à pareille époque de l'an-1 
née mil huit cent soixanle-deux. La : 
société, pendant les deux années de 
prorogation, continuera entre les 
mêmes parties, avec les mêmes qua-
lités, sous la même raison sociale et 
aux conditions énoncées en l'acte de 

société dudit jour vingt-sept octobre 
mil huit cent, cinquaiite-einq. -

Pour extrait : 
(.1497) n. GUÉROCLT et C". 

D'un aete sous signatures privées, 
fait quadruple à Paris le. seize juillet 
mil huit cent soixante, enregistré, il 
anperl : Qu'entre M. Georges-Marie-
Félix ALES.MOXIÈItES, commis né-
gociant, demeurant à Paris, rue Pi-
g.He, 59; M. Charles COLLIX, coin 
mis négociant, demeurant à Paris, 
rue Pigalle, 40 ; M. Louis - Ernest 
COSSE, commis négociant, demeu-
rant il Paris, rue Notre-Dame-de-
Boniie-Nuuvelle. 2, et une aulre per-
sonne dénommée en l'acte extrait, 
— il a été formé entre les susnom-
més une, société en nom collectif 
en ce qui concerne MM. Alesino-
nières, Collin et Cossé. et en com-
mandite en ce qui concerne l'autre 
personne ; société ayant pour objet 
la vente en gros de soieries noires, 
et devant durer six années, du pre-
mier août mil huit cent soixante au 
trente et un juillet mil huit cent 
soixante-six, avec siège à Paris, rue 
de la Banque, 20, sués la raison et 
la signature sociales : .ALESMO-
NIEUES. COLLIN el COSSE : chacun 
des associés gérants ayant la signa-
ture sociale, il condition de n'en 
user que pourles besoins el affaires 
de la sociélé, il peine 'de nullité, 
même au regard des tiers, el ayant 
ensemble ou séparément tous les 
pouvoirs attachés à la qualilé d'as-
sociés-gérants. La commandite s'é-
lève à cent mille francs, versés par 
la personne dénommée en l'acte 

extraite 
Pour extrait : 
(4502) Cossr. 

 ,—- i n. 

Elude de M" BERTERA, agréé, rue 
des Jeûneurs, 42. 

D'un' jugement rendu par le Tri-
bunal île commerce de la Seine le 
dix-huit juillet mil huit cent soi-
xante, en e'e moment soumis-i la 
formalité de l'enregistrement, — 
entre M. Claude-Angélique TROUS-
SEL, restaurateur, demeurant à Pa-
ris, boulevard Ilonne-N'ouvelle, 5, 
d'une pari, et M. Camille HIGOLLET, 
restaurateur , demeurant à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 5, d'au-
tre part, — il appert : Que M. Vin-
cent, demeurant a Paris, rue Louis-
le-Grand, 29, a élé nommé liquida-
teur de Ipçsociété de fait ayant existé 
à Paris entre ies susnommés, pour 
l'exploitation du restaurant CA-
MILLE, sis il Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle. 5. avec tous les pouvoirs 
afférents à celte qualité, en rempla-
cement de M. Baratm, ancien com-
niissaire-priseur, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 15, et M. Borgal, 
ancien notaire, demeurant à Paris, 
rueRicher. 35. précédemment nom-
més à l'amiable par les parties, sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-cinq avril 
mil huit cent soixante, enregistré 
en la mémo ville le trois mai sui-
vant, par Brachel, qui a reçu sept 
francs soixante-douze centimes, fo-
lio 9, cases \ et 2. 

Pour extrait. (4495) 

Cabinet de M. FORTIN, rue Mont-
martre, 14G. 

D'un acle sous seing privé, en daie 
à Paris du dix-neuf juillet mil huit 
cent soixante, enregistré le lende-
main, folio 64, recto cases 6 et 7, il 
appert : Qu'il a été formé une société 
en nom collectif entre la dame Ma-

rie-Thérèse WERNER, épouse «du-
sieur François-Charles DEQUINNE-
MAHE, d'avec lequel elle es', judiciai-
rement séparée quant aux biens, et 
de lui autorisée, aux termes d'un 
acte reçu en minute par M Dubois, 
notaire à Paris, le cinq octobre mil 
huit cent cinquante-cinq, et ladite 
dame demeurant à Paris, rue, de 
Grene.Ue-Saiut-Germain, 53; et M. 
Jean-Biipiiste MACHEBET, garçon 
limonadier, demeurant a Paris, 
avenue du Maine, 20, sous la raison 
sociale MACHERET ei C'% pour l'ex-
ploitation d'un café situé à Paris, 
rue des Hospilalières-Saiiil-Gervais, 
12, siège de la sociélé. La durée de 
lti société est tlxée à huit années et 
onze mois à partir du premier août 
mil huit cent soixante. Toutes obli-
gations sociales, pour être valables 
vis-à-vis des tiers, doivent porter la 
signalure des deux assôciés. 

our extraii conformé i 

(4490). ALPHÉE, ayant pouvoir. 

D'un acte sous seing pnvé.en date 
du douze juillet mil huit cent soixan-
te, enregistré à Paris, le vingt-un 
juillet mil huit cent soixante, par 
Bractiet, qui en a perçu les droits, 
il appert : Que la société en nom 
collectif formée entre ies sieurs lES-
ÏELLO.V et KOURNEL.so s la raison 
sociale : ESI'ELLON et FouKNEL. 
pour le commerce des vins, ayant 
son siège à Pans, rue de la Tour 
d'Auvergne, 9, suivant acte sous 
seing privé du dix mai mil huit cent 
soixante, enregistré ledit jour par 
Brachel, qui en a perçu les droits, 
légalement affiché et publié, est ei 
demeure dissoute d'un commun ac-
cord entre les parties à partir du 
douze juillet mit buil cent soixante. 

Paris, le vingl-un juillet mil huit 
cent soixante, 
—(4489). G. ESTELLON, A. FOURNÉL. 

Cabinet de M. F. MARIXGUE, boule-
vard de Strasbourg, 10. 

D'un acte sous seing privé.en date 
;ï Paris du douze juillet mil huit, 
cent soixante, enregistré au même 
lieu le seize, folio 48, verso case 7, 

au droit de cinq francs cinquante 
centimes, il appert : Que la société 
constituée entre le sieur Emile HEI-
N1S, fabricant de stores, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, 86, et le sieur 
Alphonse LEGROS, négociant, de-
meurant à Ponloise, suivant un acle 
sous seing privé enregistré, est et 
demeure dissoute à compter dudit 
jour douze juillet mil huit cent 
soixante, cl que M. ifeinis a été char-
gé de lu liquidation avec les pou-
voirs nécessaires à cet effet. 

Pour extrait : 
— (4194). F. MARINGCE. 

Suivant acte reçii| par M" Barre et 
son collègue, notaires à Paris, le 
treize juillet mil huij cent soixante, 
enregistré, la société en nom collec-
tif établie entre: I" M. Alphonsa-
Jean-François CLOUET, négociant en 
vins, demeurant à Paris, rue des 
Rosiers, 38 ; 2° M. François DIXMlEli, 
maîlre maçon, demeurant à Paris, 
rue Saint-Antoine, 21: 3" et M. De-
nis JOYEUX, maître menuisier, de-
meurant h Paris, rue de Fourcy-
Saiut-Antoine, 12, sous la raison so-
ciale CLOUET, DIXM1ER et JOl'EUX, 
et ayant son siège à Paris, riie des 
Rosiers, 38, ainsi qu'il résulte d'un 
acle passé devant ledit Ms Barre, le 

vingt deux avril mil'huit ee»t cin. 
quante-neuf, a été dissoute et rési-

liée à compter du treize juillet mil 
bail éerfl soixante. L'actif de la so-
ciété a été partagé entre les trois 
associés selon leurs droits (détermi-
nés audit acte. MM. Clouot et Joyeux 
ont, élé chargés seuls d'acquitter le 
passif chacun par moitié. 

Pour extrait : 
(4501). ' BARRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
liles.qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite»*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

.lugeineiiti Un 24 JUILLET 1860, t]u 

lécliireitl la faillite ouverte et en 

fixent ijrovisoirvmeiu l'ouverture au-

dit tour: 

Du sieur MARGERAND. mil de 
vins, demeurant à Paris, avenue de 
Clieliy, n.46, ci-devant Baligiiolles; 
nomme M. Rover juge-commissaire, 
et M. Moneharville, rue de Proven-
ce, 52, syndic provisoire (N" 17349 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De D1'" FREMAUX (Marie), mdo de 
modes, boulevard d'é la Madeleine, 
17, le 30 juillet, à 2 heures (N° 19346 
du gr.); 

Du sieur RIDER (Thomas-Geor-
ges), négoc. commissionn. en cuirs, 
rue. Mauconseil, 31 , sous la raisou 
Rider et C", le 31 juillet , à H heu-
res (N 17345 du gr.); 

Du sieir THOMAS (Jules-Jean-
Claude), nég. en vins el limonadier, 
rue du Vieux-Chemin, 3, ci-devant 
Montmartre* lia 30 juillet, à 2 heures 
(N"° 17329 du gr.l; . 

De la sociélé TIHBOUTBls et sœur, 
fabr. de fournitures pour pianos, 
rue de Tracy, 5, composée de Eugè-
ne-Pierre ThVboiif el D'" Rosalie TnF-
boirt. lo 30 juillet, à 2 heures (N° 
17330 du gr.); 

Du sieur DOXXADIEU (Adolphe), 
mil de cuirs vernis el autres, rue 
de la Verrerie, 43, le 30 juillet, à 2 
heures (N» 17331 du gr.); 

De la sociélé LANDR1EUX et C, 
en liquidation, ayant eu pour objet 
la fabrication des coffres-torts et tou-
te la serrurerie en général, compo-
sée de : 1" Landricux- (Maurice) ; 2" 
Baillet (Martin-Joseph), le 30 juillet , 
à 10 heures (N1 17398 du gr.); 

Delà société DUPORT et MORTET. 
ayant pour objet un établissement 
de teinture, rue St-Pierre-Amolot, 8, 
ladite sociélé en nom collectif, com-
posée de Jean-François Duporf et 
Jean-Baptiste Mortel, te 30 juillet, à 
10 heures (N" 17325 du gr.). 

Pour ax\i$ter à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter tuul sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elïtts ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

l'RODCCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-

lai de vinqt jours, à dater de. ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur JACQUET (Justin-Jean-
Baptisle-Charles), horloger-bijoutier, 
faubourg Saint-Denis, 67, entre les 
mains de M. Decagnv, rue de Gref-
fumé; n. 9, syndic de la faillite (N 
17303 du gr.); 

Du sieur YIN'CEXDEAU (Louis) 
quincaillier, rue de l'Ambre, 2, en 
tre les mains de M. Pihan de la Fo-
rest, rue de Lancry, 45, syndic de 
la faillite (N" 17285 du gr.); 

Du sieur BA1LLIA (Rrice), md de 
plâtre à Villemomble (Seine), entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N 
17293 du gr.); 

Des sieur et dame ROEHRIG (Phi 
lippe et Marie-Dorothée Meyer), nids 
d'huiles et graisses, rue des Tour-
nelles, n. M, ci-devant-La Chapelle, 
entre, les. maius de M. Kneringer, 
rue La Bruyère, n. 22, syndic de la 
faillite (N-17127 du gr.), 

pour, en conformité de l'article 493 

lu Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 

créunees, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonllnviiés à se rendre ait Trihtma! 

de commerce de Paris, salle des as-

temblees des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PERON (Auguste-Pierre), 
nid de vins-traiteur à La Villette, 
rue de Joinville, n. 19, demeurant à 
Nogent-sur-Marne, près le chemin 
de fer, le 30 juillet, à 9 heures (N° 
16823 du gr.); 

De la société CHENEAU et LAY-
MAH1E, limonadiers, rue Vivienne, 
n. 7, composée de Paul Cheueau et 
Etienne-Amédée Lâyinarie , le 30 
juillet, à 2 heures (N" 17090 du gr.); 

Du sieur ANGE (Jacques-Charles), 
md de broderies, rue des Jeûneurs, 
29, le 30 juillet, à 2 heures (N° 17203 
.dugr.);- ^ 

Du sieur FOURÈS (Charles), ancien 
limonadier, faubourg SaftR-lIonoré, 
n. loo, demeurant actuellement cilé 
des Fleurs, 51 17 ammOisscmcuti, 
le 31 juillet, à 9 heUrè^rN» 17136 du 

gr-). 

Pour élre jirocédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et aflirmatiou de leurs 

créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoquas pour les vé-
rilication et. affiiuiation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société SCHMIDT et OORT-
MAN, commissionn. exportateurs en 
photographies, passe-parlout et ca-
dres, rue des Singes, 7, composée de 
Chrétien Schmidt et. Alexandre-Louis 
Oortman, le 30 juillet, à 10 heures 
(N° 17051 du gr.); 

Du sieur THIBAULT (Louis), n(Stg. 
en tulles et dentelle^, rue de Riche-

lieu. 110, le 3l'juillet, h 9 heures ftf" 
16800 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'elat de la faillite etdélibé 

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédinlemenl consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syniies : 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
do concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROISEHT-BUARD, fabr. de casque! 
tes, rue du Temple, 53, sont invités 
à s;i reudie le 30 juill., a 9 heures 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

U'WU de la faillite, et, délibérer sur 
la formation du e ncordat, ou, s'il 
s a lieu, s'entendre déclarer eu élal 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tanl sur les 
laits de la gestion que sur l'utilité 
'lu maintien ou du remplacement 
de» syndics. 

il ne sera admis que les créan 
'■iers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
pr.-ndre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 16893 du 

KC-)-. , f 

REDDITION DB COMPTES 

Messieurs les créanciers coin no 
saut l'union de la faillite du sieur 
GILAIÏD (Pierre-Marin), noui'risseur 
à Passy, rue de Bclievue, 13, sont in-
vités a se reluire le 31 juillet.. a 9 

heures très précises, au inbunal de 
commerce, salle des assemblées 
des tapotes, pour, conformément it 

l'article 537 du Code, de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débat Ire 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics fN» 16524 du gr.). 

dessieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FRANK (David), fabr. de visières de 
casquettes, rue Vieille-du-Teinple, 20, 
surii iuvité.- 1 se rendre le 30 juill., à 
10 heures Irès précises, au Trîbuna 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
[l'article 537 du Code de, commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donne: 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport det 
syndicsCN« 16464 du gr.l. 

Messieurs ies créanciers composant 
l'union de ta t'a il I de de la dame CAR-
BQNNEL (Chai lollc Parran, f" sépa-
ré!! de biens di! Pierre), inde d'huî-
tres, rue des Brouillards,13, ci-devant 
Montmartre, sont invités il se ren-
dre le 30juill., j» 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des taillites, pour, cou 
forinément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif (lui sera rendu par les'syn-
dics, le débattre, le clore'et l'arrê-

ter; leur donner décharge * ; 
fonctions et donner leur m 
l'excusabilité du failli. . 

NOTA. Les créanciers et le, 
peuvent prendre au greffe s. 
niCafion des compté el rapfï 

syndics (N° 16S64 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABiSP-
D'ACTIF. 

REDDITION DE C0MPK 

La liquidation d«l'a"*tf»l»i 

par le sieur BORNKHE Iftffi 
seph), anc. commerçantÇIIB 

tés, rue Pigalle, 20, étant m 
MM. les cré.n i >s sont in"' 
rendre le 31 juillet, a II h i 
au tribunal le euuiuiemv; 
assemblées des faillites. ;-"»': 
forinément à l'article 
de commerce, entendre » 
définitif qui sera reudu pa": 
dics, le débat ire, le «lor»»J 
ter; leur donner dédiai»*11 

fonctions. , 
NOTA. Les créanciers 

peuvent prendre au JJ^, 
uiealion des compte et «f 
syndics (N« 13772 dusnv^ 

ASSEMBLÉES DU 26 J»IW«J 
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anc. md de powWPM 
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Detér, md de w*U 
Lecordeur, bouç-J»^-
cuver, limonadier, 
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Du 23 juillet lM0

;
 r,tiv.;-

Dicnne, 70 ans rue ut , 
M. Plauteau,. 57 ans. > * 

36. - M. Lepmay ,
 r

ji|,>ii
;
L 

longe, 46.-Mme TOTr ufl 

ru* Sf-Mai'tin, 8-7.ïpra 
ans, rue LacépèdC; sabot»» 

met, 51 ans, rue Bfy, 
Franck, 71 ans, rue, ̂  

voisier, 1.—Mme ru ^.w,J 

Godot-de-Mauroy,^; !,,,,>; ,■ 
le.sOans.ruedeLon^ï^y 

Vêrnault, 23 ans, ri* y* , 

M. Rigueau, .35 a"^ffeaM 

quenard, 36.—M.-. '«? quenard, 26.—*; ! 
rue de la aoquetteA jojfy 

mcy, 32 arfU^ 
MUN veuve 

l'Yonne, ll.-M/^V^V1'. 
Mouffetard 368. 7 ^£À 

■ Letcllie'' * .,
 r

iv 

is, pl»1'" DZ v,i f IIHI II, M. «"f « ,-,1(1 U" l
a

(VS' 
Charlet, 80 ans, ,if

n(
.. r»<<0 

1111, —T » ..p U1* ,„ 

Ville, 13. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Juillet 1860. Fu IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n* 

i (ieve*' 
Pour légalisation de la Signature A. 

Le maire du 9* arrondissement, 


